
SOMMAIRE

Dossier Législatif - Travaux PréparatoiresDossier Législatif - Travaux Préparatoires

Séance Publique Législative
du 7 décembre 2023

A - TRAVAUX PRÉPARATOIRES 

	 I.	� EXPOSÉ DES MOTIFS DE LA LOI ET PROJET DE LOI, N° 1066, RELATIVE À L’EXERCICE DE LA MÉDECINE ET DE 
LA CHIRURGIE VÉTÉRINAIRES (p. 2)

	 II.	� RAPPORT DU CONSEIL NATIONAL (p. 17)

 	 III.	� RÉPONSE DU GOUVERNEMENT PRINCIER (p. 22)

B - LOI N° 1.556 DU 14 DÉCEMBRE 2023 RELATIVE À L’EXERCICE DE LA MÉDECINE ET DE LA CHIRURGIE VÉTÉRINAIRES 
(p. 22)

LOI N° 1.556 DU 14 DÉCEMBRE 2023
RELATIVE À L’EXERCICE DE LA MÉDECINE 

ET DE LA CHIRURGIE VÉTÉRINAIRES

ANNEXE AU « JOURNAL DE MONACO » N° 8.686

DU 15 MARS 2024



JOURNAL DE MONACO Vendredi 15 mars 20242

A - TRAVAUX PRÉPARATOIRES 

I. EXPOSÉ DES MOTIFS DE LA LOI ET 
PROJET DE LOI

PROJET DE LOI, N° 1066, 
RELATIVE À L’EXERCICE DE LA MÉDECINE 

ET DE LA CHIRURGIE VÉTÉRINAIRES

Exposé des motifs

À la faveur conjointe des progrès des techniques et de 
la science, la profession de vétérinaire a connu, au cours 
des dernières décennies, de profondes transformations. 
Forte de ces avancées, la profession de vétérinaire 
s’est largement développée, les praticiens offrant au 
public un service de plus en plus perfectionné. Aussi, 
aujourd’hui, nul ne peut contester une évolution de ses 
prestations comme de ses missions.

L’exercice de la profession de vétérinaire n’est 
actuellement régi par aucun texte législatif ou 
réglementaire particulier, ce qui ne permet plus de 
répondre de manière satisfaisante aux particularités de 
la profession comme aux besoins des praticiens et de 
leur clientèle.

En effet, la profession de vétérinaire, qui est 
une profession de haut niveau de qualification, eu 
égard notamment aux études universitaires requises 
pour l’exercer, et qui assure auprès de la population 
une fonction unanimement reconnue, présente 
d’importantes spécificités.

Le présent projet de loi se fixe donc pour objectif 
de préciser le cadre juridique de la profession de 
vétérinaire qu’il tend à organiser et à réglementer, 
y compris sur le plan déontologique, sans toutefois 
instituer un ordre professionnel du fait du nombre 
de professionnels en exercice ou appelés à exercer. 
Le projet de loi constitue ainsi, pour l’essentiel, une 
consécration de la pratique de cette profession.

Sous le bénéfice de ces observations d’ordre général, 
le présent projet de loi appelle les commentaires 
particuliers ci-après.

Du point de vue formel, le projet de loi est divisé en 
quatre titres respectivement relatifs :

➢	 �aux conditions d’exercice de la profession de 
vétérinaire (titre premier) ;

➢	 �aux règles d’exercice de la profession de 
vétérinaire (titre II) ;

➢	 aux sanctions (titre III) ;

➢	 aux dispositions finales (titre IV).

Ces divisions sont précédées d’une disposition 
introductive qui définit la pratique de la médecine et 
de la chirurgie vétérinaires comme comportant «  la 
prévention, le diagnostic et le traitement des maladies 
des animaux ».

De plus, afin de préciser son champ d’application, 
le projet de loi définit la médecine vétérinaire et la 
chirurgie vétérinaire.

Ainsi, relève de la médecine vétérinaire « tout acte 
ayant pour objet de déterminer l’état physiologique 
d’un animal ou d’un groupe d’animaux ou son état 
de santé, de diagnostiquer une maladie, y compris 
comportementale, une blessure, une douleur, une 
malformation, de les prévenir ou les traiter, de 
prescrire des médicaments ou de les administrer par 
voie parentérale ». Quant à la chirurgie vétérinaire, il 
s’agit de «  tout acte affectant l’intégrité physique de 
l’animal dans un but thérapeutique ou zootechnique » 
(article premier).

Le titre premier, relatif aux conditions d’exercice 
de la profession de vétérinaire, se subdivise en deux 
chapitres.

Le chapitre I, qui concerne les conditions d’exercice 
tenant à la personne, comprend deux sections précédées 
par deux articles introductifs.

Le premier de ces articles impose comme condition 
d’accès à l’exercice de la profession de vétérinaire, 
la possession d’un diplôme, certificat ou titre en 
médecine et chirurgie vétérinaires délivré, dans le 
respect de la législation communautaire, par un État 
membre de l’Union européenne ou partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen. Il peut aussi s’agir 
d’un diplôme, certificat ou titre de vétérinaire reconnu 
équivalent par une commission dont la composition et 
le fonctionnement seront fixés par arrêté ministériel.
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Il est, en effet, nécessaire que les personnes 
autorisées à exercer aient bénéficié d’une formation 
de qualité reconnue et attestée par un contrôle des 
connaissances rigoureux.

En outre, il est requis que les candidats, qui 
ne doivent pas être privés de leurs droits civils et 
politiques, présentent toutes garanties de moralité. 
De surcroît, ils doivent posséder une connaissance 
suffisante de la langue française.

Le respect de ces conditions constitue le préalable 
indispensable pour obtenir une autorisation 
administrative d’exercer la profession de vétérinaire, 
que cet exercice ait lieu à titre libéral ou salarié 
(article 2).

Quant au second article introductif, il précise 
que les vétérinaires peuvent constituer une société 
conformément au droit commun, sous réserve que 
cette société ait exclusivement pour objet l’exercice en 
commun de la médecine et de la chirurgie vétérinaires, 
que les exigences de détention du capital social et des 
droits de vote, qui seront fixées par arrêté ministériel, 
soient respectées et que les statuts subordonnent 
l’admission d’un nouvel associé à l’agrément préalable 
de l’assemblée générale.

Il est à noter que le projet de loi fixe ces règles 
tout en prévoyant expressément la possibilité que des 
règles différentes puissent s’appliquer lorsqu’elles sont 
prévues par une législation régissant spécifiquement la 
constitution de société par des vétérinaires, et ce afin 
de prendre en considération les futures dispositions 
législatives qui pourraient résulter du projet de loi 
n° 1050 relative à la société civile particulière de santé 
(article 3).

La section I porte sur l’exercice à titre libéral de 
la profession de vétérinaire et commence par préciser 
les situations - présentées ci-après - dans lesquelles 
l’exercice de la profession de vétérinaire ne peut avoir 
lieu qu’à titre libéral, sous réserve que le vétérinaire 
remplaçant le vétérinaire titulaire peut exercer à titre 
libéral ou salarié (article 4).

La première de ces situations est celle de l’exercice 
de la profession de vétérinaire en qualité de vétérinaire 
titulaire. L’autorisation d’exercer en cette qualité 
est délivrée par arrêté ministériel et, à moins que 
les besoins de la population locale ne puissent être 
entièrement satisfaits par les vétérinaires déjà autorisés 
à exercer, ne peut être obtenue que par une personne 
de nationalité monégasque (article 5).

Le remplacement du vétérinaire titulaire est 
également prévu car il peut, au cours de sa carrière, 
être contraint de s’absenter momentanément pour 
des motifs tenant, par exemple, à une formation 
professionnelle en vue de perfectionner ses 
connaissances, à la maladie, à des congés ou à des 
problèmes familiaux. Aussi, afin de garantir un suivi 
des soins aux animaux de sa clientèle, le projet de loi 
comporte des dispositions qui permettent d’assurer la 
continuité de l’activité.

L’autorisation d’exercer en qualité de vétérinaire 
remplaçant du vétérinaire titulaire ne peut être 
demandée que par ce dernier. Elle est délivrée au 
vétérinaire remplaçant par le directeur de l’action 
sanitaire pour une durée pouvant aller jusqu’à une 
année (article 6).

Le projet de loi permet aussi d’exercer la profession 
de vétérinaire en qualité de vétérinaire collaborateur 
d’un vétérinaire titulaire. Ce vétérinaire collaborateur 
ne peut exercer que dans l’établissement vétérinaire du 
vétérinaire titulaire avec lequel il est en collaboration.

L’autorisation d’exercer en qualité de vétérinaire 
collaborateur est délivrée à ce dernier par arrêté 
ministériel à la demande du vétérinaire titulaire et, 
à moins que les besoins de la population locale ne 
puissent être entièrement satisfaits par les vétérinaires 
déjà autorisés à exercer, ne peut être obtenue que par 
une personne de nationalité monégasque.

Il est à noter qu’un arrêté ministériel fixera le 
nombre maximal de vétérinaires collaborateurs que 
peut avoir un vétérinaire titulaire (article 7).

À l’instar de ce qui est prévu pour le remplacement 
du vétérinaire titulaire, le projet de loi permet le 
remplacement d’un vétérinaire collaborateur en cas 
d’absence ou d’empêchement temporaire de celui‑ci .

L’autorisation d’exercer en qualité de vétérinaire 
remplaçant du vétérinaire collaborateur ne peut être 
demandée que par le vétérinaire titulaire. Elle est 
délivrée au vétérinaire remplaçant par le directeur de 
l’action sanitaire pour une durée pouvant aller jusqu’à 
une année (article 8).

Le projet de loi prévoit aussi la possibilité pour un 
vétérinaire exerçant légalement sa profession dans 
un État membre de l’Union européenne ou dans 
un État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen d’être autorisé à exécuter ponctuellement 
ou occasionnellement des actes de sa profession sur 
le territoire monégasque, au sein de l’établissement 
vétérinaire d’un vétérinaire titulaire.
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Cette autorisation d’exercer ne peut être demandée 
que par le vétérinaire titulaire. Elle est délivrée au 
vétérinaire, appelé à exécuter ponctuellement ou 
occasionnellement des actes de sa profession, par 
le directeur de l’action sanitaire. Bien entendu, ce 
vétérinaire est alors tenu de respecter les règles 
professionnelles applicables dans la Principauté 
(article 9).

Le projet de loi régit ensuite la situation créée, 
d’une part, par le décès du vétérinaire titulaire et, 
d’autre part, par son absence lorsqu’il souhaite suivre 
une formation diplômante dans le domaine de la 
médecine et de la chirurgie vétérinaires.

S’agissant du décès, le texte tend à concilier une 
double nécessité  : d’abord celle de faire assurer la 
continuité des soins aux animaux de la clientèle, 
puis celle de conserver, au bénéfice de la famille du 
praticien décédé, la valeur patrimoniale que représente 
l’établissement vétérinaire.

Par conséquent, le projet offre aux personnes 
désignées la possibilité de faire assurer par un 
vétérinaire le fonctionnement de l’établissement 
vétérinaire pendant une durée maximale de une année.

En outre, si l’un des membres de la famille du 
vétérinaire titulaire décédé est de nationalité 
monégasque et qu’il poursuit des études supérieures 
en vue d’exercer ultérieurement la médecine et la 
chirurgie vétérinaires, la prolongation de l’autorisation 
sera égale à la durée normale des études dans le pays 
où celles-ci sont effectuées. Cette disposition accentue 
la préoccupation de ne pas faire sortir l’établissement 
vétérinaire du patrimoine familial tant que s’ouvre 
à l’un des membres de la famille la perspective 
d’exercer la profession dans un avenir relativement 
proche (article 10).

Concernant le suivi d’une formation, le vétérinaire 
titulaire peut faire assurer le fonctionnement de son 
établissement vétérinaire par un confrère s’il justifie 
de la reprise de ses études en vue d’une spécialisation 
et plus précisément une formation diplômante, et ce 
pour une durée maximale de trois années.

À cet effet, il appartient au vétérinaire titulaire de 
demander la délivrance d’une autorisation d’exercer 
au vétérinaire appelé à assurer le fonctionnement de 
son établissement. Cette autorisation est délivrée par 
arrêté ministériel (article 11).

Par ailleurs, le projet de loi précise que l’abrogation 
de l’autorisation d’exercer du vétérinaire titulaire, 
pour quelque cause que ce soit, entraîne l’abrogation 
de l’autorisation d’exercer de tout vétérinaire 
collaborateur avec lequel il a conclu un contrat de 
collaboration, de tout vétérinaire salarié qu’il s’est 
adjoint, de tout vétérinaire le remplaçant ou remplaçant 
un de ses vétérinaires collaborateurs ou salariés, de 
tout vétérinaire autorisé à exécuter ponctuellement 
ou occasionnellement au sein de son établissement 
vétérinaire et de tout vétérinaire autorisé à assurer le 
fonctionnement dudit établissement lorsqu’il suit une 
formation diplômante (article 12).

La section II, relative à l’exercice à titre salarié 
de la profession de vétérinaire, prévoit la possibilité 
pour un vétérinaire titulaire de s’adjoindre un ou 
plusieurs vétérinaires salariés, dans la limite d’un 
nombre maximal qui sera fixé par arrêté ministériel.

L’autorisation d’exercer en qualité de vétérinaire 
salarié ne peut être demandée que par le vétérinaire 
titulaire. Elle est délivrée au vétérinaire salarié par 
arrêté ministériel. Néanmoins, en cas de contrat de 
travail à durée déterminée conclu pour une durée 
totale inférieure ou égale à six mois, l’autorisation 
est délivrée par le directeur de l’action sanitaire 
(article 13).

Bien entendu, le projet de loi permet le remplacement 
d’un vétérinaire salarié, en cas d’absence ou 
d’empêchement temporaire de celui‑ci, pour une durée 
ne pouvant excéder une année. L’autorisation d’exercer 
de son remplaçant, qui doit aussi exercer à titre salarié, 
ne peut être demandée que par le vétérinaire titulaire. 
Elle est délivrée au remplaçant par le directeur de 
l’action sanitaire (article 14).

Le chapitre II, relatif aux conditions d’exercice 
tenant à l’établissement vétérinaire, prévoit que 
l’ouverture d’un tel établissement est soumise à une 
autorisation, délivrée par arrêté ministériel compte tenu 
notamment des besoins de la population, et que cette 
autorisation ne peut être délivrée qu’à un vétérinaire 
titulaire. Naturellement, un établissement vétérinaire 
ne peut être autorisé que s’il comprend des locaux où 
sont réunis des moyens spécifiques à l’exercice de la 
médecine et de la chirurgie vétérinaires.

Il en est de même en cas de transfert d’un 
établissement vétérinaire préexistant dans un autre 
lieu.
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Il est à noter qu’un établissement vétérinaire peut 
être autorisé sous l’appellation « cabinet vétérinaire » 
ou «  clinique vétérinaire  », mais à conditions de 
respecter certaines exigences tenant aux locaux ou 
aux équipements qui seront présentées ci-après dans 
le cadre des dispositions relatives au lieu d’exercice 
du titre II concernant les règles d’exercice (article 15).

Enfin, le projet de loi prévoit que cette autorisation 
peut être cédée, mais uniquement à un autre vétérinaire 
titulaire. Cette autorisation de cession, qui doit 
être demandée par le cédant, est délivrée par arrêté 
ministériel au cessionnaire (article 16).

Le titre II, relatif aux règles d’exercice de la 
profession de vétérinaire, se subdivise en six chapitres 
dont le premier réunit les obligations générales.

La première de ces obligations est le respect par tout 
vétérinaire de la législation et de la réglementation 
régissant sa profession et la distribution de médicaments 
vétérinaires (article 17).

Dans ce cadre normatif, chaque vétérinaire est 
tenu à un exercice personnel de sa profession et est 
responsable de ses décisions et de ses actes, ce qui 
constitue un gage de sécurité pour la clientèle. Les 
soins vétérinaires requis pour l’animal d’un client ne 
peuvent ainsi être prodigués que par le vétérinaire 
qu’il choisit.

Quant au vétérinaire titulaire, il est en outre tenu de 
disposer d’un établissement vétérinaire pour lequel il 
a obtenu l’autorisation présentée ci-avant (article 18).

De plus, le projet de loi précise que le vétérinaire ne 
peut aliéner son indépendance professionnelle.

À ce titre, le contrat conclu par un vétérinaire 
avec un confrère dans le cadre d’une association, 
d’un remplacement, d’un contrat de travail, d’un 
exercice ponctuel ou occasionnel ou pour assurer 
le fonctionnement de l’établissement vétérinaire lors 
d’une formation diplômante doit comporter une clause 
garantissant l’indépendance de chacun d’eux dans tous 
les actes relevant de l’exercice de leur profession.

Il en est de même pour le contrat conclu entre un 
vétérinaire et le conjoint survivant ou les descendants 
d’un vétérinaire décédé pour assurer le fonctionnement 
de l’établissement vétérinaire de ce défunt où ledit 
contrat doit comporter une clause garantissant 
l’indépendance de ce vétérinaire dans tous les actes 
relevant de l’exercice de sa profession.

Dans tous les cas, ce contrat doit être communiqué 
à la Direction de l’action sanitaire dans le délai de un 
mois à compter de sa signature. Cette communication 
doit également avoir lieu en cas de modification ou de 
résiliation (article 19).

Toujours au titre de ses obligations générales, le 
vétérinaire :

-	�s’abstient de tout acte de nature à porter atteinte 
à la dignité de sa profession, que ce soit dans 
le cadre ou en dehors de l’exercice de celle‑ci 
(article 20) ;

-	�définit avec précision les attributions du personnel 
placé sous son autorité, forme ce personnel aux 
règles de bonnes pratiques et s’assure qu’il les 
respecte (article 21).

-	�est soumis au secret professionnel, toute violation 
de ce secret entraînant les sanctions pénales 
prévues par l’article  308 du Code pénal, sous 
réserve de toute disposition législative contraire 
(article 22) ;

-	�exerce sa profession dans des conditions 
matérielles garantissant la qualité de ses actes 
(article 23) ;

-	�exerce sa profession en respectant les animaux 
et en prenant en compte les conséquences de ses 
actes sur la santé publique et sur l’environnement 
(article 24) ;

-	�veille à acquérir l’information scientifique 
nécessaire à son exercice professionnel, à en tenir 
compte dans l’accomplissement de sa mission et 
à entretenir et perfectionner ses connaissances 
(article 25) ;

-	�veille à la formation professionnelle continue de 
son personnel participant aux activités de soins et 
à ce que les animaux admis dans l’établissement 
vétérinaire soient surveillés par un personnel 
compétent et diligent, dans de bonnes conditions 
de confort vis‑à‑vis de la protection et du bien-être 
animal (article 26) ;

-	�accomplit les missions dont il est chargé par 
l’autorité administrative (article 27).

De surcroît, le vétérinaire exerçant à titre libéral 
doit souscrire un contrat d’assurance responsabilité 
civile professionnelle tant pour lui-même que pour ses 
vétérinaires salariés lorsqu’il en a (article 28).
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Enfin, si le vétérinaire peut avoir une autre activité 
professionnelle, cette dernière doit être compatible 
avec la dignité et l’indépendance professionnelle et 
ne doit pas être interdite par la législation ou la 
réglementation en vigueur ni être susceptible de lui 
permettre d’accroître ses revenus par ses prescriptions 
ou ses conseils d’ordre professionnel. Cette autre 
activité professionnelle ne doit pas non plus créer 
un conflit entre les intérêts du vétérinaire dans cette 
activité et ses obligations professionnelles en qualité 
de vétérinaire, par exemple en lui fournissant des 
moyens de concurrence déloyale vis‑à‑vis d’autres 
vétérinaires (article 29).

Le chapitre II énonce les interdictions générales 
auxquelles sont soumis les vétérinaires, certaines 
s’inscrivant dans la politique générale de lutte contre 
la corruption.

Ainsi, il est interdit au vétérinaire :

-	�de couvrir de son titre toute personne non autorisée 
à exercer la profession de vétérinaire, par exemple 
en laissant quiconque placé sous son autorité ou sa 
responsabilité exercer hors des conditions prévues 
par la loi (article 30) ;

-	�de se prévaloir, même indirectement, à des fins 
personnelles pour l’exercice de sa profession 
de vétérinaire d’une autre responsabilité 
professionnelle ou d’une fonction administrative 
ou politique (article 31) ;

-	�de délivrer des médicaments aux humains 
(article 32) ;

-	�d’exercer la profession de vétérinaire sous un 
pseudonyme (article 33) ; 

-	�de former une entente avec un autre vétérinaire, 
un médecin ou tout autre personne physique ou 
morale afin d’en tirer un profit au détriment de 
l’animal de son propriétaire, de son détenteur ou 
de tiers (article 34) ;

-	�de faire gérer de façon permanente un établissement 
vétérinaire par un confrère, d’y faire assurer 
un service de clientèle ou de louer la clientèle 
(article 35).

Le chapitre III, relatif au diagnostic, à la prescription 
et à la délivrance des médicaments, commence par 
prévoir que le vétérinaire peut effectuer et prescrire 
tous les actes, produits et prestations qu’il juge 
nécessaires à l’exercice de sa profession (article 36).

Le projet de loi précise par la suite que le diagnostic 
vétérinaire permet de déterminer l’état de santé d’un 
animal ou d’un ensemble d’animaux ou bien encore 
d’évaluer un risque sanitaire. Ce diagnostic ne peut 
être réalisé qu’après une consultation impliquant 
nécessairement un examen clinique du ou des animaux.

En conséquence, il est interdit au vétérinaire 
d’établir un diagnostic en l’absence du ou des animaux 
(article 37).

De la même manière, aucun médicament ne peut 
être prescrit sans qu’un diagnostic n’ait été établi.

Le projet de loi rappelle l’indépendance du 
vétérinaire qui demeure libre d’établir les prescriptions 
de médicaments vétérinaires qu’il juge nécessaires 
(article 38).

Toutefois, sans préjudice des sanctions pénales 
éventuellement encourues par le vétérinaire selon la 
législation relative à l’exercice de la pharmacie, il est 
indiqué que le vétérinaire doit respecter l’ensemble 
des dispositions de cette législation sous peine 
de sanctions. En effet, la méconnaissance par le 
vétérinaire de n’importe quelles règles prévues par 
la législation relative à l’exercice de la pharmacie 
présente un caractère fautif et pourra être sanctionnée 
à ce titre.

En outre, le vétérinaire ne doit pas inciter à une 
consommation abusive de médicaments.

Enfin, le vétérinaire a l’obligation de participer à la 
pharmacovigilance vétérinaire (article 39).

Le chapitre IV régit les relations du vétérinaire avec 
ses confrères et les tiers.

À ce titre, il établit une interdiction de détournement 
ou tentative de détournement de clientèle après 
avoir défini la clientèle du vétérinaire comme étant 
composée de l’ensemble des personnes qui lui confient 
habituellement l’exécution des actes relevant de sa 
profession.

En d’autres termes, un vétérinaire ne peut pas 
s’arroger la clientèle d’un confrère.

Le projet de loi précise cependant que la clientèle 
n’a pas de caractère exclusif ou territorial.

En cas de remplacement d’un confrère, le 
vétérinaire remplaçant assure le service de la clientèle 
de son confrère qu’il ne peut considérer comme sienne 
(article 40).
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De plus, le projet de loi impose au vétérinaire de 
déterminer avec tact et mesure ses honoraires, en 
tenant compte de la nature des soins donnés et des 
circonstances particulières, et interdit leur fixation 
en fonction du résultat. La présentation desdits 
honoraires doit clairement indiquer l’identité du ou 
des intervenants et la nature des prestations effectuées 
par chacun. Bien entendu, le vétérinaire est également 
tenu de répondre à toute demande d’information sur ses 
honoraires ou sur le coût d’un traitement (article 41).

Enfin, le projet de loi prévoit l’interdiction pour les 
vétérinaires d’effectuer des actes de médecine ou de 
chirurgie vétérinaires, à titre gratuit ou onéreux, dans le 
but d’en faire bénéficier une personne non autorisée à 
exercer la profession et extérieure au contrat de soin, à 
l’exception des associations de protection des animaux.

Quant au vétérinaire réalisant des actes pour le 
compte de l’une de ces associations, il ne peut être 
rémunéré que par cette association. Le contrat liant 
ce vétérinaire et cette association doit garantir cette 
règle ainsi que l’indépendance professionnelle dudit 
vétérinaire (article 42).

Le chapitre V, relatif au lieu d’exercice, contient 
trois sections dont la première regroupe les dispositions 
générales afférentes à ce lieu.

À ce titre, le projet de loi liste limitativement 
les lieux dans lesquels la profession de vétérinaire 
peut être exercée et interdit toute activité vétérinaire 
foraine. Ces lieux sont l’établissement vétérinaire 
autorisé, le domicile du client ou du détenteur de 
l’animal, le lieu d’élevage et le lieu d’hébergement de 
l’animal dans le cadre d’une activité liée à l’animal 
(article 43).

En outre, un vétérinaire ne peut installer son 
établissement vétérinaire et exercer pour son propre 
compte dans un local appartenant à une société 
de défense des animaux ou dans un établissement 
commercial et ses dépendances.

Une exception à ce principe est prévue pour 
l’établissement dans un centre commercial ou une 
grande surface à condition que le bail et le règlement 
de copropriété soient au préalable déposés auprès de 
la Direction de l’action sanitaire, que les clauses de ce 
bail et de ce règlement ne fassent pas dépendre l’activité 
du vétérinaire de l’activité commerciale du centre 
commercial ou du magasin de grande surface, que 
lesdites clauses ne soient pas contraires aux règles en 
vigueur et que l’établissement vétérinaire ait accès sur 
une voie ouverte en permanence au public (article 44).

Par ailleurs, le vétérinaire titulaire est tenu de mettre 
en œuvre toutes les mesures de protection nécessaires 
pour assurer la radioprotection du personnel et des 
personnes présentes dans son établissement vétérinaire 
(article 45).

De même, il prend toutes les précautions nécessaires 
pour isoler les animaux contagieux présents dans son 
établissement vétérinaire (article 46).

La section II contient des dispositions spécifiques au 
cabinet vétérinaire qui fixent les conditions à respecter 
pour qu’un vétérinaire titulaire puisse qualifier son 
établissement vétérinaire de cabinet vétérinaire.

Ces conditions concernent uniquement les locaux de 
l’établissement, lesquels doivent comporter au moins 
un lieu de réception et une pièce réservée aux examens 
et aux interventions médico-chirurgicales adaptée aux 
activités revendiquées (article 47).

La section III réunit les dispositions spécifiques à 
la clinique vétérinaire, lesquelles fixent les conditions 
à respecter pour qu’un vétérinaire titulaire puisse 
qualifier son établissement vétérinaire de clinique 
vétérinaire.

Ces conditions portent sur les locaux de 
l’établissement et sur les équipements.

Concernant les locaux, l’établissement vétérinaire 
doit comporter des locaux distincts affectés à la 
réception, à l’examen clinique, à la radiologie, aux 
interventions chirurgicales et à l’hospitalisation des 
animaux des espèces habituellement prises en charge 
par l’établissement. De plus, l’établissement vétérinaire 
doit avoir au moins deux zones d’hospitalisation 
séparées, l’une réservée aux animaux contagieux, 
l’autre aux animaux non contagieux.

S’agissant des équipements, l’établissement 
vétérinaire doit au moins être équipé du matériel 
permettant les examens biologiques et radiologiques, 
du matériel nécessaire aux interventions chirurgicales 
et aux soins courants, des moyens de stérilisation 
adaptés pour les instruments et le linge destinés aux 
interventions chirurgicales, des appareils d’anesthésie 
et de réanimation ainsi que des aménagements de 
réveil adaptés aux espèces traitées (article 48).

Le chapitre VI est consacré à la communication par 
le vétérinaire sur son activité professionnelle adressée 
aux tiers.
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Par principe, cette communication est libre, 
mais elle doit néanmoins être conforme aux lois 
et règlements régissant la profession de vétérinaire 
et notamment aux dispositions de la loi n°  1.257 
du 12 juillet 2002 sur le médicament vétérinaire, 
respecter le secret professionnel et être loyale, honnête 
et scientifiquement étayée.

De surcroît, cette communication ne doit pas porter 
atteinte au respect du public ou à la dignité de la 
profession de vétérinaire. Elle ne doit pas non plus 
induire en erreur le public, ni abuser sa confiance, 
ni exploiter sa crédulité, son manque d’expérience 
ou de connaissances. Elle ne doit pas plus utiliser de 
procédés comparatifs ou le témoignage de tiers.

Enfin, le vétérinaire doit être en mesure de justifier 
des aptitudes professionnelles ou des capacités 
techniques dont il fait état dans sa communication 
et toute information relative au prix doit être claire, 
honnête et datée (article 49).

Le titre III, relatif aux sanctions, se subdivise en 
deux chapitres, dont le premier concerne les sanctions 
administratives.

Le projet de loi précise expressément que chacune 
des autorisations qu’il prévoit peut être suspendue ou 
abrogée, par l’autorité administrative qui l’a délivrée, 
dans des cas non limitativement énumérés (articles 50 
et 51).

Naturellement, la suspension ou l’abrogation de 
l’autorisation ne peut être prononcée sans que le titulaire 
de cette autorisation ait été préalablement entendu en 
ses explications ou dûment appelé à les fournir.

Toutefois, en cas d’urgence tenant à la sécurité des 
personnes ou à un danger pour la santé publique, les 
animaux ou l’environnement, l’autorité administrative 
compétente peut immédiatement suspendre 
l’autorisation à titre conservatoire sans au préalable 
avoir entendu les explications du vétérinaire et ce, pour 
une durée ne pouvant excéder quatre mois (article 52).

Le chapitre II regroupe les dispositions pénales 
sanctionnant la méconnaissance des diverses 
obligations prévues par la loi. Sont ainsi notamment 
réprimés l’exercice illégal de la médecine ou de 
la chirurgie vétérinaires (article  53), l’exercice sous 
un pseudonyme (article  54), l’usurpation de titre, 
l’emploi non autorisé de l’appellation « établissement 
vétérinaire  », «  cabinet vétérinaire  » ou «  clinique 
vétérinaire  » (article  55) et le fait de recevoir, en 
dehors des conditions légales, tout ou partie des 
honoraires d’un vétérinaire (article 56).

Le titre IV, relatif aux dispositions finales, prévoit 
que, au jour de l’entrée en vigueur du présent texte, 
les vétérinaires en exercice conformément aux 
autorisations administratives accordées sont de plein 
droit considérés comme bénéficiaires de l’autorisation 
prévue par le présent texte et afférente à leur situation 
(article 57).

De même, l’établissement vétérinaire du vétérinaire 
titulaire régulièrement autorisé à exercer sa profession 
au jour de l’entrée en vigueur du présent texte est 
réputé bénéficier de l’autorisation d’ouverture dudit 
établissement prévue par le présent texte.

En revanche, s’agissant de l’appellation «  cabinet 
vétérinaire  » ou «  clinique vétérinaire  », tout 
établissement vétérinaire employant l’une de ces 
appellations à la date d’entrée en vigueur du présent 
texte ne peut continuer à l’employer, sans y avoir été 
autorisé conformément aux dispositions du présent 
texte, que pendant un délai de six mois à compter de 
la publication du présent texte au Journal de Monaco 
(article 58).

Tel est l’objet du présent projet de loi.

*        *

*

PROJET DE LOI

Article premier

La pratique de la médecine et de la chirurgie 
vétérinaires comporte la prévention, le diagnostic et le 
traitement des maladies des animaux dans le respect 
des modalités fixées par la présente loi.

Au sens de la présente loi, on entend par :

-	�«  médecine vétérinaire  », tout acte ayant pour 
objet de déterminer l’état physiologique d’un 
animal ou d’un groupe d’animaux ou son état de 
santé, de diagnostiquer une maladie, y compris 
comportementale, une blessure, une douleur, une 
malformation, de les prévenir ou les traiter, de 
prescrire des médicaments ou de les administrer 
par voie parentérale ;

-	�«  chirurgie vétérinaire  », tout acte affectant 
l’intégrité physique de l’animal dans un but 
thérapeutique ou zootechnique.
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TITRE PREMIER

DES CONDITIONS D’EXERCICE DE LA 
PROFESSION DE VÉTÉRINAIRE

CHAPITRE I

DES CONDITIONS TENANT À LA PERSONNE

Article 2

L’exercice de la profession de vétérinaire à titre 
libéral ou salarié est subordonné à une autorisation 
délivrée, conformément aux dispositions du présent 
chapitre, à la personne qui remplit les conditions 
suivantes :

1)	� être titulaire des diplômes, certificats ou titres 
de vétérinaire permettant l’exercice sur le 
territoire français ou délivrés conformément 
aux obligations communautaires par un État 
membre de l’Union européenne ou partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen 
ou reconnus équivalents par une commission 
dont la composition et le fonctionnement sont 
déterminés par arrêté ministériel ;

2)	� jouir de ses droits civils et politiques et offrir 
toutes les garanties de moralité ;

3)	� faire la preuve d’une connaissance suffisante 
de la langue française.

Article 3

Sous réserve de toute disposition législative contraire 
régissant spécifiquement la constitution d’une société 
par des vétérinaires, ceux‑ci peuvent constituer une 
société ayant exclusivement pour objet l’exercice en 
commun de la médecine et de la chirurgie vétérinaires 
à condition, d’une part, de respecter les exigences 
de détention du capital social et des droits de vote 
fixées par arrêté ministériel et, d’autre part, que 
les statuts subordonnent l’admission de tout nouvel 
associé à l’agrément préalable de l’assemblée générale 
des associés.

Section I

De l’exercice à titre libéral

Article 4

L’exercice de la profession de vétérinaire en qualité 
de vétérinaire titulaire, de vétérinaire collaborateur ou 
dans l’une des situations prévues aux articles 7 à 11 ne 
peut avoir lieu qu’à titre libéral.

Dans la situation prévue à l’article 6, l’exercice du 
vétérinaire remplaçant peut avoir lieu à titre libéral ou 
salarié.

Article 5

L’autorisation d’exercer la profession de vétérinaire 
en qualité de vétérinaire titulaire ne peut être délivrée 
qu’aux personnes satisfaisant aux exigences suivantes :

1)	� être de nationalité monégasque  ; toutefois, 
cette exigence ne s’applique pas lorsque les 
besoins de la population locale ne peuvent 
être entièrement satisfaits par les vétérinaires 
déjà autorisés à exercer ;

2)	� remplir les conditions mentionnées aux 
chiffres 1 à 3 de l’article 2.

L’autorisation est délivrée par arrêté ministériel.

Article 6

En cas d’absence ou d’empêchement temporaire 
d’un vétérinaire titulaire et à la demande de celui‑ci, 
un vétérinaire satisfaisant aux conditions mentionnées 
aux chiffres 1 à 3 de l’article  2 peut être autorisé à 
exercer pour remplacer ce vétérinaire titulaire.

Cette autorisation est délivrée par le directeur de 
l’action sanitaire.

La durée de ce remplacement ne peut excéder un an.

Article 7

À la demande d’un vétérinaire titulaire, l’autorisation 
d’exercer la profession de vétérinaire en qualité de 
vétérinaire collaborateur au sein de l’établissement 
vétérinaire du demandeur ne peut être délivrée qu’aux 
personnes satisfaisant aux exigences suivantes :

1)	� être de nationalité monégasque  ; toutefois, 
cette exigence ne s’applique pas lorsque les 
besoins de la population locale ne peuvent 
être entièrement satisfaits par les vétérinaires 
déjà autorisés à exercer ;

2)	� remplir les conditions mentionnées aux 
chiffres 1 à 3 de l’article 2.

L’autorisation est délivrée par arrêté ministériel.

Le nombre maximal de vétérinaires collaborateurs 
que peut avoir un vétérinaire titulaire est fixé par 
arrêté ministériel.
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Article 8

En cas d’absence ou d’empêchement temporaire 
d’un vétérinaire collaborateur et à la demande du 
vétérinaire titulaire, un vétérinaire satisfaisant 
aux conditions mentionnées aux chiffres 1 à 3 de 
l’article 2 peut être autorisé à exercer pour remplacer 
ce vétérinaire collaborateur.

Cette autorisation est délivrée par le directeur de 
l’action sanitaire.

La durée de ce remplacement ne peut excéder un an.

Article 9

À la demande d’un vétérinaire titulaire, un 
vétérinaire qui est établi et exerce légalement les 
activités de vétérinaire dans un État membre de 
l’Union européenne ou dans un État partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen peut être autorisé, 
par le directeur de l’action sanitaire, à exercer au 
sein de l’établissement vétérinaire du demandeur, de 
manière ponctuelle ou occasionnelle.

Cette autorisation ne peut être délivrée qu’au 
vétérinaire qui satisfait aux conditions mentionnées 
aux chiffres 1 à 3 de l’article  2 et qui est inscrit 
à un Ordre des vétérinaires ou enregistré auprès 
de l’autorité compétente dans l’État où il exerce 
légalement ses activités de vétérinaire.

Il est tenu de respecter les règles professionnelles 
applicables dans la Principauté.

Article 10

En cas de décès d’un vétérinaire titulaire et 
à la demande de son conjoint survivant ou de ses 
descendants, un vétérinaire satisfaisant aux conditions 
mentionnées aux chiffres 1 à 3 de l’article 2 peut être 
autorisé, par arrêté ministériel, à exercer pour assurer le 
fonctionnement de l’établissement vétérinaire du défunt 
pendant une durée ne pouvant excéder une année.

Toutefois, lorsque, au moment du décès, le conjoint 
de nationalité monégasque, le partenaire d’un contrat 
de vie commune de nationalité monégasque, un 
descendant de nationalité monégasque, un collatéral 
au deuxième degré de nationalité monégasque ou le 
conjoint de nationalité monégasque d’un descendant se 
trouve en cours d’études supérieures en vue d’obtenir 
un diplôme permettant l’exercice de la médecine et de 
la chirurgie vétérinaires, la durée de l’autorisation est 
égale à la durée normale de ces études dans l’État où 
elles sont effectuées.

Article 11

À la demande d’un vétérinaire titulaire justifiant du 
suivi d’une formation diplômante dans son domaine 
d’activité, un vétérinaire satisfaisant aux conditions 
mentionnées aux chiffres 1 à 3 de l’article 2 peut être 
autorisé, par arrêté ministériel, à exercer pour assurer 
le fonctionnement de l’établissement vétérinaire du 
demandeur, pendant une durée ne pouvant excéder 
trois années.

Article 12

L’abrogation de l’autorisation d’exercer, pour 
quelque cause que ce soit, du vétérinaire titulaire 
entraîne de plein droit l’abrogation de l’autorisation 
d’exercer de tout vétérinaire collaborateur avec 
lequel il a conclu un contrat de collaboration, de 
tout vétérinaire salarié qu’il s’est adjoint, de tout 
vétérinaire le remplaçant ou remplaçant un de ses 
vétérinaires collaborateurs ou salariés et de tout 
vétérinaire autorisé à exercer dans son établissement 
vétérinaire au titre de l’article 9 ou 11.

Section II

De l’exercice à titre salarié

Article 13

À la demande d’un vétérinaire titulaire, un 
vétérinaire satisfaisant aux conditions mentionnées 
aux chiffres 1 à 3 de l’article  2 peut être autorisé à 
exercer en qualité de vétérinaire salarié du demandeur.

Cette autorisation est délivrée par arrêté ministériel 
ou, en cas de contrat de travail à durée déterminée 
n’excédant pas six mois, renouvellement compris, par 
le directeur de l’action sanitaire.

Le nombre maximal de vétérinaires salariés que 
peut avoir un vétérinaire titulaire est fixé par arrêté 
ministériel.

Article 14

En cas d’absence ou d’empêchement temporaire d’un 
vétérinaire salarié et à la demande du vétérinaire titulaire, 
un vétérinaire satisfaisant aux conditions mentionnées 
aux chiffres 1 à 3 de l’article 2 peut être autorisé à exercer 
en qualité de vétérinaire salarié du demandeur pour 
remplacer le vétérinaire salarié absent ou empêché.

Cette autorisation est délivrée par le directeur de 
l’action sanitaire.

La durée de ce remplacement ne peut excéder un an.



JOURNAL DE MONACOVendredi 15 mars 2024 11

CHAPITRE II

DES CONDITIONS TENANT À 
L’ÉTABLISSEMENT VÉTÉRINAIRE

Article 15

L’ouverture ou le transfert dans un autre lieu 
d’un établissement vétérinaire est subordonné à une 
autorisation délivrée par arrêté ministériel compte 
tenu notamment des besoins de la population. Cette 
autorisation ne peut être délivrée qu’à un vétérinaire 
titulaire.

Un établissement vétérinaire ne peut être autorisé 
que s’il comprend des locaux où sont réunis des 
moyens spécifiques à l’exercice de la médecine et de 
la chirurgie vétérinaires.

Cet établissement ne peut être autorisé sous 
l’appellation «  cabinet vétérinaire  » ou «  clinique 
vétérinaire » que s’il satisfait aux exigences requises 
pour pouvoir employer ces appellations par le chapitre 
V du titre II.

Tout centre de radiologie et d’imagerie animalière ne 
peut être établi que dans un établissement vétérinaire.

Article 16

L’autorisation mentionnée à l’article  15 ne peut 
être cédée qu’à un vétérinaire titulaire. Cette cession 
est subordonnée à une autorisation demandée par le 
cédant et le cessionnaire.

Cette autorisation de cession est délivrée par arrêté 
ministériel au cessionnaire.

TITRE II

DES RÈGLES D’EXERCICE DE LA PROFESSION 
DE VÉTÉRINAIRE

CHAPITRE I

DES OBLIGATION GÉNÉRALES

Article 17

Tout vétérinaire est tenu de respecter la législation 
et la réglementation qui régissent sa profession et la 
distribution de médicaments vétérinaires.

Article 18

Le vétérinaire exerce personnellement sa profession.

Il est responsable de ses décisions et de ses actes.

Le vétérinaire titulaire est tenu de disposer d’un 
établissement vétérinaire pour lequel il a obtenu 
l’autorisation mentionnée à l’article 15.

Article 19

Le vétérinaire exerce sa profession en toute 
indépendance professionnelle.

Les contrats conclus dans les situations prévues 
aux articles 6 à 11, 13 et 14 comportent une clause 
garantissant l’indépendance du ou des vétérinaires 
contractants dans tous les actes relevant de l’exercice 
de leur profession.

Ces contrats sont communiqués par le ou l’un des 
vétérinaires contractants à la Direction de l’action 
sanitaire dans le délai de un mois à compter de leur 
signature.

Toute modification ou résiliation de ces contrats est 
communiquée à la Direction de l’action sanitaire dans 
le même délai.

Article 20

Le vétérinaire s’abstient, même en dehors de 
l’exercice de sa profession, de tout acte de nature à 
porter atteinte à la dignité de celle‑ci.

Article 21

Le vétérinaire définit avec précision les attributions 
du personnel placé sous son autorité, le forme aux 
règles de bonnes pratiques et s’assure qu’il les respecte.

Article 22

Sous réserve de toute disposition législative 
contraire, le vétérinaire est tenu au respect du secret 
professionnel dans les conditions et sous les peines 
prévues à l’article 308 du Code pénal.

Article 23

Le vétérinaire exerce sa profession dans des 
conditions matérielles garantissant la qualité de ses 
actes.

Article 24

Le vétérinaire exerce sa profession en respectant les 
animaux et en prenant en compte les conséquences de 
ses actes sur la santé publique et sur l’environnement.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 15 mars 202412

Article 25

Le vétérinaire veille à acquérir l’information 
scientifique nécessaire à son exercice professionnel, à 
en tenir compte dans l’accomplissement de sa mission 
et à entretenir et perfectionner ses connaissances.

Article 26

Le vétérinaire titulaire veille à la formation 
professionnelle continue de son personnel participant 
aux activités de soins.

La surveillance des animaux admis dans 
l’établissement vétérinaire est assurée par un personnel 
compétent et diligent, dans de bonnes conditions de 
confort vis‑à‑vis de la protection et du bien-être animal. 
Toutes informations utiles sur les conditions de cette 
surveillance sont données avec clarté au propriétaire ou 
au détenteur d’un animal admis ou hospitalisé.

Article 27

Le vétérinaire accomplit scrupuleusement, dans les 
meilleurs délais et conformément aux instructions 
reçues, les missions dont il est chargé par l’autorité 
administrative.

Article 28

Tout vétérinaire exerçant à titre libéral est tenu de 
souscrire un contrat d’assurance responsabilité civile 
professionnelle pour lui-même et, le cas échéant, pour 
ses vétérinaires salariés.

Article 29

Le vétérinaire ne peut exercer une autre activité 
professionnelle que si :

1)	� un tel cumul est compatible avec 
l’indépendance et la dignité professionnelles ;

2)	 un tel cumul n’est pas :

	 a)	� susceptible de lui permettre d’accroître ses 
revenus par ses prescriptions ou ses conseils 
d’ordre professionnel ;

	 b)	� interdit par la législation ou la réglementation 
en vigueur ;

3)	� cette activité ne met pas en conflit ses 
intérêts avec ses obligations professionnelles, 
notamment en lui fournissant des moyens 
de concurrence déloyale vis‑à‑vis de ses 
confrères.

CHAPITRE II

DES INTERDICTIONS GÉNÉRALES

Article 30

Il est interdit au vétérinaire de couvrir de son titre 
toute personne non autorisée à exercer la profession 
de vétérinaire, et notamment de laisser quiconque 
travaillant sous son autorité ou sa responsabilité 
exercer son activité hors des conditions prévues par 
la loi.

Article 31

Il est interdit au vétérinaire qui assume ou a assumé 
une responsabilité professionnelle ou qui remplit ou 
a rempli une fonction administrative ou politique de 
s’en prévaloir directement ou indirectement à des 
fins personnelles pour l’exercice de la profession de 
vétérinaire.

Article 32

Il est interdit au vétérinaire de délivrer des 
médicaments à l’intention des humains, même sur 
prescription d’un médecin.

Article 33

Il est interdit d’exercer la profession de vétérinaire 
sous un pseudonyme.

Article 34

Tout compérage entre vétérinaires ou entre 
vétérinaire et médecin ou toute autre personne est 
interdit. 

Au sens de la présente loi, le compérage est 
l’intelligence entre deux ou plusieurs personnes en 
vue d’avantages obtenus au détriment de l’animal, de 
son propriétaire, de son détenteur ou de tiers.

Article 35

Hormis les cas prévus aux articles 6, 10 et 11, 
il est interdit à un vétérinaire de faire gérer de 
façon permanente un établissement vétérinaire par un 
confrère ou d’y faire assurer un service de clientèle. 
La location de clientèle est interdite.
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CHAPITRE III

DU DIAGNOSTIC, DE LA PRESCRIPTION ET DE 
LA DÉLIVRANCE DES MÉDICAMENTS

Article 36

Les vétérinaires peuvent effectuer et prescrire 
tous les actes, produits et prestations nécessaires à 
l’exercice de la profession de vétérinaire.

Article 37

Le diagnostic vétérinaire a pour objet de déterminer 
l’état de santé d’un animal ou d’un ensemble d’animaux 
ou d’évaluer un risque sanitaire. 

Le vétérinaire établit un diagnostic vétérinaire à 
la suite de la consultation comportant notamment 
l’examen clinique du ou des animaux. 

Dans tous les cas, il est interdit au vétérinaire d’établir 
un diagnostic vétérinaire sans avoir, au préalable, 
procédé au rassemblement des commémoratifs 
nécessaires et aux examens indispensables.

Article 38

Toute prescription de médicaments, mentionnés aux 
chiffres 1° à 4° de l’article  30 et à l’article  32 de la 
loi n°  1.257 du 12 juillet 2002 sur le médicament 
vétérinaire, ne peut être effectuée qu’après 
l’établissement d’un diagnostic vétérinaire dans les 
conditions fixées à l’article précédent.

Dans les limites fixées par la loi, et en particulier par 
les dispositions des articles 30 et 32 de la loi n° 1.257 
du 12 juillet 2002, susmentionnée, le vétérinaire est 
libre de ses prescriptions. Il ne peut aliéner cette 
liberté vis‑à‑vis de quiconque.

Article 39

Sans préjudice des sanctions pénales éventuellement 
encourues, tout vétérinaire est tenu de respecter la 
législation relative à l’exercice de la pharmacie.

Il n’incite pas, par quelque procédé ou moyen 
que ce soit, ses clients à une utilisation abusive de 
médicaments.

Il participe activement à la pharmacovigilance 
vétérinaire dans les conditions prévues par la législation 
et la réglementation en vigueur.

CHAPITRE IV

DES RELATIONS AVEC LES AUTRES 
VÉTÉRINAIRES ET LES TIERS

Article 40

La clientèle du vétérinaire est constituée par 
l’ensemble des personnes qui lui confient à titre 
habituel l’exécution d’actes relevant de l’exercice de 
la profession de vétérinaire. Elle n’a pas un caractère 
de territorialité ni d’exclusivité.

Le détournement ou la tentative de détournement 
de clientèle est interdit. Le vétérinaire s’abstient de 
tout acte de concurrence déloyale à l’égard de ses 
confrères.

Le vétérinaire qui assiste ou remplace un confrère 
assure le service de la clientèle de ce confrère.

Article 41

Les honoraires du vétérinaire sont déterminés avec 
tact et mesure en tenant compte de la nature des 
soins donnés et des circonstances particulières. Leur 
présentation est explicite en ce qui concerne l’identité 
du ou des intervenants et la nature des prestations 
effectuées par chacun. 

Le vétérinaire répond à toute demande d’information 
sur ses honoraires ou sur le coût d’un traitement.

La facturation d’un acte en fonction du résultat est 
interdite.

Article 42

Il est interdit d’effectuer des actes de médecine ou 
de chirurgie vétérinaires, à titre gratuit ou onéreux, 
dont peut tirer un bénéfice moral ou matériel une 
personne non autorisée à exercer la profession de 
vétérinaire et extérieure au contrat de soin.

Seule fait exception aux dispositions du précédent 
alinéa l’association dont l’objet est la protection des 
animaux dans laquelle des actes vétérinaires sont 
dispensés aux animaux. Ces actes sont gratuits. Le 
vétérinaire exerçant pour cette association ne peut être 
rétribué que par celle‑ci, à l’exclusion de toute autre 
rémunération. Le contrat les liant garantit le respect 
des dispositions du présent alinéa et la complète 
indépendance professionnelle du vétérinaire.
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CHAPITRE V

DU LIEU D’EXERCICE

Section I

Dispositions générales

Article 43

Sauf cas d’urgence, l’exercice de la profession de 
vétérinaire ne peut avoir lieu que dans un établissement 
vétérinaire autorisé, au domicile du client, au domicile 
du détenteur du ou des animaux ou sur les lieux de 
l’élevage ou tout autre lieu dévolu à l’hébergement des 
animaux dans le cadre d’une activité liée à l’animal.

L’exercice d’une activité vétérinaire foraine est 
interdit.

Article 44

Il est interdit au vétérinaire d’établir son 
établissement vétérinaire et d’exercer la médecine 
ou la chirurgie vétérinaires pour son propre compte, 
même à titre occasionnel, dans des établissements 
commerciaux ou leurs dépendances ainsi que dans les 
locaux possédés, loués ou occupés par des organismes 
de protection animale.

Toutefois, l’installation d’un vétérinaire dans un 
centre commercial ou un magasin de grande surface 
est autorisée sous réserve :

1)	� du dépôt préalable auprès de la Direction 
de l’action sanitaire du bail qui lui a été 
consenti, s’il est locataire, et du règlement de 
copropriété ;

2)	� que les clauses de ce bail et de ce règlement 
ne fassent pas dépendre le vétérinaire, pour 
l’exercice de sa profession, de l’activité 
commerciale du centre commercial ou du 
magasin de grande surface et ne soient pas 
contraires aux règles en vigueur ;

3)	� que l’établissement vétérinaire ait accès sur 
une voie ouverte en permanence au public.

Article 45

Le vétérinaire titulaire prend toutes les précautions 
nécessaires pour assurer la radioprotection du personnel 
et des personnes présentes dans l’établissement 
vétérinaire.

Article 46

Le vétérinaire titulaire prend toutes les précautions 
nécessaires pour isoler les animaux contagieux 
présents dans l’établissement vétérinaire.

Section II

Dispositions spécifiques au cabinet vétérinaire

Article 47

L’appellation « cabinet vétérinaire » est réservée à 
l’établissement vétérinaire qui comporte au moins les 
locaux suivants :

1)	 un lieu de réception ;

2)	� une pièce réservée aux examens et aux 
interventions médico-chirurgicales adaptée 
aux activités revendiquées.

Section III

Dispositions spécifiques à la clinique vétérinaire

Article 48

L’appellation « clinique vétérinaire » est réservée à 
l’établissement vétérinaire qui dispose au moins :

1)	� d’un ensemble immobilier composé de locaux 
distincts affectés à la réception, à l’examen 
clinique, à la radiologie, aux interventions 
chirurgicales et à l’hospitalisation des animaux 
des espèces habituellement prises en charge 
par l’établissement ;

2)	� de deux zones d’hospitalisation séparées, l’une 
réservée aux animaux contagieux, l’autre aux 
animaux non contagieux ;

3)	 à demeure des équipements suivants :

	 a)	� matériel permettant les examens biologiques 
et radiologiques ;

	 b)	� matériel nécessaire aux interventions 
chirurgicales et aux soins courants ;

	 c)	� moyens de stérilisation adaptés pour 
les instruments et le linge destinés aux 
interventions chirurgicales ;

	 d)	 appareils d’anesthésie et de réanimation ;

	 e)	� aménagements de réveil adaptés aux espèces 
traitées.
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CHAPITRE VI

DE LA COMMUNICATION

Article 49

Toute communication sur son activité professionnelle 
par le vétérinaire, adressée aux tiers, est libre, sous 
réserve :

1)	� d’être conforme aux dispositions législatives 
et réglementaires régissant l’exercice de la 
profession de vétérinaire, notamment celles 
prévues par la présente loi et la législation 
relative aux médicaments vétérinaires ;

2)	� de ne pas porter atteinte au respect du public 
ou à la dignité de la profession ;

3)	 de respecter le secret professionnel ;

4)	� d’être loyale, honnête et scientifiquement 
étayée ;

5)	� de ne pas induire en erreur le public, de ne 
pas abuser sa confiance et de ne pas exploiter 
sa crédulité, son manque d’expérience ou de 
connaissances ;

6)	� de ne pas utiliser de procédés comparatifs ou 
le témoignage de tiers ;

7)	� d’être en mesure de justifier des aptitudes 
professionnelles ou des capacités techniques 
dont il fait état.

Toute information relative au prix est claire, honnête 
et datée. Elle est liée à une offre de services précise et 
comporte l’ensemble des prestations incluses dans l’offre. 
Toute offre de services pouvant entraîner un surcoût pour 
le client donne lieu à une information précise.

TITRE III

DES SANCTIONS

CHAPITRE I

DES SANCTIONS ADMINISTRATIVES

Article 50

Les autorisations mentionnées aux articles 5 à 
11, 13 et 14 peuvent être suspendues ou abrogées, 
notamment :

1)	� si, dans l’exercice de son activité autorisée, 
le vétérinaire a méconnu les dispositions 
législatives ou réglementaires qui lui sont 
applicables ;

2)	� si les activités exercées par le vétérinaire ne 
respectent pas les limites de l’autorisation ;

3)	� si le vétérinaire est resté, sans motif légitime, 
plus d’une année sans exercer ;

4)	� si l’établissement vétérinaire ne dispose plus 
de locaux adaptés à l’exercice de la médecine 
et de la chirurgie vétérinaires ;

5)	� s’il appert que le vétérinaire ne présente pas 
ou plus toutes les garanties de moralité ;

6)	� si, sous quelque forme que ce soit et à quelque 
titre que ce soit, le vétérinaire a admis que 
soient exercées ou domiciliées dans ses locaux 
des activités non autorisées ou les a sciemment 
laissées s’exercer ou y être domiciliées ;

7)	� en cas de menace pour la santé animale ; 

8)	� si le vétérinaire a procédé à l’ouverture ou 
au transfert d’un établissement vétérinaire 
en méconnaissance des dispositions de 
l’article 15 ;

9)	� si le vétérinaire a cédé l’autorisation 
mentionnée à l’article 15 en méconnaissance 
des dispositions de l’article 16.

Article 51

L’autorisation mentionnée à l’article  15 peut 
être suspendue ou abrogée, notamment lorsque les 
dispositions du deuxième alinéa dudit article ne sont 
plus respectées.

Lorsque seules les dispositions du troisième 
alinéa de ce même article ne sont plus respectées, la 
suspension ou l’abrogation ne porte que sur la partie 
de l’autorisation autorisant l’emploi de l’appellation 
« cabinet vétérinaire » ou « clinique vétérinaire ».

Article 52

La suspension ou l’abrogation de l’autorisation 
prononcée en application du présent chapitre ne peut 
l’être sans que le titulaire de cette autorisation ait été 
préalablement entendu en ses explications ou dûment 
appelé à les fournir.
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Toutefois, en cas d’urgence tenant à la sécurité des 
personnes ou à un danger pour la santé publique, les 
animaux ou l’environnement, l’autorisation peut être 
immédiatement suspendue à titre conservatoire pour 
une durée ne pouvant excéder quatre mois.

CHAPITRE II

DES SANCTIONS PÉNALES

Article 53

Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 
l’amende prévue au chiffre 4 de l’article 26 du Code 
pénal :

1)	� toute personne qui, sans être titulaire de l’une 
des autorisations prévues aux articles 5 à 11, 
13 et 14, prend part, même occasionnellement, 
à la pratique de la médecine ou de la chirurgie 
vétérinaires, avec ou sans rémunération ;

2)	� le vétérinaire qui continue à exercer cette 
profession, avec ou sans rémunération, alors 
que son autorisation d’exercer a été suspendue 
ou abrogée.

Dans tous les cas, le tribunal peut ordonner la 
fermeture de l’établissement et prononcer la 
confiscation du matériel ayant permis l’exercice 
illégal.

Article 54

Est puni de l’amende prévue au chiffre 2 de 
l’article 26 du Code pénal le vétérinaire qui exerce la 
profession de vétérinaire sous un pseudonyme.

En cas de récidive dans un délai de cinq ans, il 
encourt un emprisonnement de six mois et l’amende 
prévue au chiffre 3 de l’article 26 du Code pénal.

Article 55

Est puni comme le délit d’usurpation de titre prévu 
à l’article 203 du Code pénal :

1)	� l’usage sans droit de la qualité de vétérinaire 
ou d’un diplôme, certificat ou autre titre 
légalement requis pour l’exercice de la 
profession de vétérinaire ;

2)	� l’emploi de l’appellation «  établissement 
vétérinaire » ou de toute expression de nature à 
prêter à confusion avec ladite appellation sans 
avoir l’autorisation mentionnée à l’article 15 ;

3)	 l’emploi de l’appellation « cabinet vétérinaire » 
ou « clinique vétérinaire » ou de toute expression de 
nature à prêter à confusion avec ladite appellation sans 
avoir été autorisé sous cette appellation conformément 
aux dispositions de l’article 15.

Article 56

Est punie de l’amende prévue au chiffre 2 de l’article 26 
du Code pénal toute personne qui, sans être titulaire de 
l’une des autorisations prévues aux articles 5 à 11, 13 et 
14, reçoit, en vertu d’une convention, la totalité ou une 
quote-part des honoraires ou des bénéfices provenant de 
l’activité professionnelle d’un vétérinaire.

En cas de récidive dans un délai de cinq ans, elle 
encourt un emprisonnement de six mois et l’amende 
prévue au chiffre 3 de l’article 26 du Code pénal.

TITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 57

Tout vétérinaire régulièrement autorisé à exercer sa 
profession à titre libéral au jour de l’entrée en vigueur 
de la présente loi est considéré comme bénéficiaire, 
selon le cas, de l’autorisation mentionnée à l’article 5, 
6, 7, 8, 9, 10 ou 11.

Tout vétérinaire régulièrement autorisé à exercer sa 
profession à titre salarié au jour de l’entrée en vigueur 
de la présente loi est considéré comme bénéficiaire, 
selon le cas, de l’autorisation mentionnée à l’article 6, 
13 ou 14.

Article 58

L’établissement vétérinaire du vétérinaire titulaire 
régulièrement autorisé à exercer sa profession au jour 
de l’entrée en vigueur de la présente loi est réputé 
bénéficier de l’autorisation d’ouverture mentionnée à 
l’article 12.

Toutefois, l’appellation «  cabinet vétérinaire  » ou 
« clinique vétérinaire » ne peut être employée pour cet 
établissement sans que le vétérinaire titulaire y ait été 
autorisé conformément aux dispositions dudit article. 
Tout établissement vétérinaire employant l’une de ces 
appellations à la date d’entrée en vigueur de la présente 
loi ne peut continuer à l’employer sans cette autorisation 
que pendant un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi au Journal de Monaco.
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II. RAPPORT DU CONSEIL 
NATIONAL

RAPPORT

SUR LE PROJET DE LOI, N° 1066, 
RELATIVE À L’EXERCICE DE LA 

MÉDECINE ET DE LA CHIRURGIE 
VÉTÉRINAIRES

(Rapporteure au nom de la Commission 
des Intérêts Sociaux et des Affaires Diverses : 

Madame Marie‑Noëlle Gibelli)

Le projet de loi relative à l’exercice de la médecine et 
de la chirurgie vétérinaires a été déposé au Secrétariat 
Général du Conseil National et enregistré par celui‑ci  
le 21 octobre 2022, sous le numéro 1066. L’annonce 
officielle de son dépôt est intervenue lors de la Séance 
Publique du 30 novembre 2022, au cours de laquelle 
il a été renvoyé devant la Commission des Intérêts 
Sociaux et des Affaires Diverses.

Ce projet de loi a pour objet de fixer le cadre 
juridique de la profession de vétérinaire en prenant 
en compte ses particularités, ainsi que les besoins 
des praticiens et de leur clientèle. Il s’agit d’un texte 
attendu par les professionnels de la place dans la 
mesure où celui‑ci vient pallier l’absence de règles 
législatives propres à l’exercice de cette profession, 
d’autant qu’elle n’est pas encadrée en Principauté par 
un Ordre du fait du nombre restreint de praticiens. 

Ainsi, il constitue une avancée importante pour la 
profession de vétérinaire en Principauté, qui n’était 
jusqu’à présent dotée d’aucun statut particulier. En 
effet, celle‑ci était jusqu’alors assimilée à la profession 
de médecin, alors même qu’il s’agit de deux activités 
différentes qui nécessitent d’être régies par des 
législations distinctes, appropriées à chaque activité et 
tenant compte de leurs singularités respectives. 

Dès lors, le présent projet de loi entend doter 
la profession de vétérinaire d’une règlementation 
spécifique et adaptée. 

Plus précisément, ce texte détermine : 
-	�les conditions requises pour exercer la profession 

de vétérinaire, que celle‑ci soit exercée à titre 
libéral ou à titre salarié ;

-	�les règles régissant l’exercice de la profession, 
par exemple en matière de déontologie, de lieu 
d’exercice ou d’organisation en société ;  

-	�et enfin, le régime de sanctions administratives et 
pénales applicables en cas de méconnaissance des 
dispositions prévues par le texte. 

Afin de mieux appréhender l’ensemble des enjeux 
du présent projet de loi, la Commission a consulté le 
Collège des vétérinaires praticiens de Monaco, qui a 
pu apporter son expertise concrète. À ce titre, votre 
Rapporteure souhaite remercier les représentants du 
Collège des vétérinaires pour les échanges constructifs 
intervenus avec la Commission, permettant aux élus 
d’apporter des compléments utiles au texte déposé par 
le Gouvernement.

En outre, votre Rapporteure souhaite également 
remercier les représentants du Département des 
Affaires Sociales et de la Santé et de la Direction 
des Affaires Juridiques pour la qualité des échanges 
permettant de soumettre au vote des élus un texte 
équilibré et adapté aux attentes de la profession.

Plus particulièrement, votre Rapporteure souligne 
que, lors des discussions sur le texte, les élus avaient 
initialement entendu modifier l’article  2 du projet 
de loi, afin de prendre en compte les préoccupations 
du Collège des vétérinaires praticiens de Monaco, 
portant sur la création d’une Commission pour la 
reconnaissance des diplômes, certificats ou titres de 
vétérinaires étrangers.

En effet, lors des échanges entre les élus et le 
Collège des vétérinaires praticiens de Monaco, il est 
apparu que les vétérinaires autorisés en Principauté 
sont, en pratique, inscrits à l’Ordre des vétérinaires 
français pour pouvoir bénéficier de la fourniture, par 
les autorités françaises, de matériels indispensables à 
l’exercice de leurs missions, tels que les vaccins ou 
puces électroniques.  

Or, pour être inscrit à cet Ordre, il est impératif 
de justifier d’un diplôme reconnu par la France. 
La création d’une telle Commission, en ce qu’elle 
aurait pu permettre la reconnaissance de diplômes 
étrangers non reconnus sur le territoire français, aurait 
donc pu conduire à des difficultés pratiques pour les 
vétérinaires concernés. 

Toutefois, sur ce point, le Gouvernement a fait 
part aux élus de la nécessité de constituer cette 
Commission. En effet, le Gouvernement a indiqué que 
sa suppression aurait pu avoir pour conséquence de 
priver les vétérinaires ayant étudié à l’étranger de la 
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possibilité d’exercer en Principauté, tout en renforçant 
la dépendance des professionnels monégasques 
vis‑à‑vis des autorités françaises. 

Enfin, et surtout, le Gouvernement a informé 
les élus qu’il entendait entreprendre les démarches 
nécessaires pour faciliter l’obtention, pour les 
professionnels exerçant à Monaco, notamment de 
vaccins antirabiques et de puces électroniques, ce 
point souffrant actuellement de difficultés pratiques.

Aussi, dans un esprit de consensus et au regard des 
explications avancées par le Gouvernement, les élus 
ont accepté de maintenir la Commission prévue par 
l’article  2 du présent projet de loi, celle‑ci pouvant 
dans les faits garantir à Monaco moins de dépendance 
à l’égard d’un Ordre étranger.

À cet effet, les élus insistent pour que le 
Gouvernement finalise rapidement toutes les 
démarches permettant à un vétérinaire autorisé 
à exercer en Principauté de Monaco de ne plus 
dépendre d’une affiliation à un Ordre étranger pour 
accéder à des services indispensables à sa clientèle. 

Par ailleurs, les élus se sont penchés sur la faculté 
pour les vétérinaires de constituer une société pour 
l’exercice de leur profession. 

Dans la version initiale du projet de loi, l’article 3 
prévoyait, de façon succincte et sans développer de 
régime précis, la possibilité pour des vétérinaires 
de constituer une société ayant exclusivement pour 
objet l’exercice en commun de la médecine et de la 
chirurgie vétérinaires.

Considérant que ce dispositif était incomplet, la 
Commission a souhaité enrichir le dispositif initialement 
prévu, tout en prenant en considération la situation 
exposée par le Collège des vétérinaires praticiens de 
Monaco sur la nécessité de se conformer à certaines 
prescriptions de l’Ordre des vétérinaires français.

Ainsi, au nouvel article 16 du présent projet de loi, 
les élus n’ont pas souhaité maintenir la disposition 
selon laquelle les vétérinaires peuvent constituer une 
société ayant exclusivement pour objet «  l’exercice 
en commun de la médecine et de la chirurgie 
vétérinaires  », considérant qu’un objet social aussi 
strictement défini ne couvrait qu’une partie des activités 
de la profession, et ne couvrait pas certaines activités 
accessoires, pourtant essentielles à son exercice, telles 
que la vente de médicaments ou d’aliments. C’est la 
raison pour laquelle la Commission a décidé d’élargir 
cet objet social en indiquant que la société aura pour 
objet principal «  l’exploitation d’un établissement 

vétérinaire », et à titre accessoire, « la vente au détail 
d’accessoires et d’aliments pour animaux ainsi que de 
médicaments vétérinaires ».

Ensuite, s’agissant des conditions permettant à la 
société d’être autorisée en Principauté, les élus ont 
souhaité ajouter, au sein de ce même article 16, que le 
siège social devra être établi à Monaco.

En outre, les élus ont considéré que les exigences 
relatives à la détention du capital social et des droits 
de vote de la société devraient davantage relever de la 
compétence de la loi que de celle du règlement, compte 
tenu des restrictions que ces dispositions peuvent 
apporter au libre exercice du droit de propriété. Les 
élus ont donc décidé d’inscrire directement dans le 
projet de loi qu’au moins les trois quarts du capital 
social et des droits de vote devront être détenus par 
des vétérinaires autorisés à exercer, et ce quel que 
soit leur statut, à la condition qu’au moins la moitié 
de ce capital et de ces droits soit détenue par des 
vétérinaires titulaires. Il est en effet apparu essentiel, 
tant au Gouvernement qu’aux élus, de s’assurer que 
la majorité du capital social soit détenu par des 
professionnels autorisés en Principauté.

S’agissant, par ailleurs, des conditions d’exercice de 
la profession de vétérinaire, la Commission, sensible 
à la demande formulée par le Collège des vétérinaires 
praticiens de Monaco, a eu le souci d’assouplir les règles 
prévues par le projet de loi, notamment en matière de 
remplacement. À titre d’exemple, les élus ont donc 
prévu, aux articles 5 et 7 du projet de loi (anciens 6 et 
8), la possibilité de renouveler la durée de remplacement 
pour répondre aux attentes des professionnels.

Enfin, concernant le contrôle du respect des règles 
déontologiques, bien que le projet de loi énonce un 
ensemble de règles de bonnes conduites pour l’exercice 
de la profession, les élus n’ont pas manqué de relever 
que le texte initial ne prévoyait aucun contrôle effectif 
permettant de s’assurer du respect de ces obligations. 
C’est pourquoi la Commission a créé un nouvel 
article  50 au projet de loi, dédié spécifiquement au 
contrôle de l’exercice de la profession de vétérinaire, 
par la Direction de l’action sanitaire. Les élus ont en 
effet considéré que cette autorité administrative était la 
plus qualifiée en la matière. 

Sous le bénéfice de ces observations d’ordre 
général, votre Rapporteure entend apporter maintenant 
certaines observations concernant les amendements 
opérés par la Commission.

♦♦♦
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Au cours de l’examen du présent projet de loi, outre 
des modifications typographiques et de pure forme qui 
ne seront pas explicitées, la Commission a procédé 
aux amendements de fond qui suivent.

L’article  premier du projet de loi, qui a trait au 
champ d’application du texte, a été amendé par la 
Commission dans la mesure où celui‑ci  se limitait 
initialement à mentionner les actes qui caractérisent 
la profession de vétérinaire, sans toutefois préciser les 
conditions requises par ce texte pour l’exercer. 

Aussi, par souci d’exhaustivité, les élus ont 
complété l’article  premier pour indiquer que «  la 
médecine et la chirurgie vétérinaires sont exercées par 
les vétérinaires autorisés dans les conditions prévues 
par la présente loi ».

L’article premier du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦
La Commission n’a pas jugé opportun d’amender 

sur le fond l’article  2 du projet de loi, relatif à 
l’institution d’une Commission pour la reconnaissance 
des diplômes, certificats ou titres de vétérinaires 
étrangers, pour les raisons détaillées en partie générale, 
auxquelles il convient de se référer. 

Votre Rapporteure tient néanmoins à préciser, au 
sujet de la composition de cette Commission, que le 
Gouvernement a fait savoir qu’elle sera composée 
comme suit :

•	�le Conseiller de Gouvernement - Ministre pour les 
Affaires Sociales et la Santé ou son représentant, 
Président ;

•	�le Directeur de l’Action Sanitaire ou son 
représentant ;

•	�le Directeur des Affaires Juridiques ou son 
représentant ;

•	�un professeur des universités de la discipline 
concernée ;

•	�tout expert dans le domaine de la chirurgie et de 
la médecine vétérinaires ou dans le contrôle de la 
sécurité alimentaire que la Commission jugera utile 
(issu de la Direction Générale de l’Alimentation 
ou de la Direction Départementale de la Protection 
des Populations des Alpes-Maritimes).

À cet égard, le Gouvernement a indiqué qu’il n’excluait 
pas de prévoir, en outre et au besoin, la présence au sein 
de cette Commission d’un vétérinaire français.

♦♦♦

L’article 3 du projet de loi, relatif à la constitution 
d’une société par les vétérinaires, a fait l’objet d’un 
amendement de suppression de la part de la Commission 
pour les raisons évoquées en partie générale.

L’article 3 du projet de loi est ainsi supprimé.

♦♦♦

L’article 3 du projet de loi (anciennement 4), relatif 
à l’exercice de la profession de vétérinaire à titre 
libéral a été amendé, sur la forme, afin que soit 
indiqué plus clairement que le principe est l’exercice 
de la profession à titre libéral et que, par exception, 
le remplaçant du vétérinaire titulaire ou collaborateur 
peut être autorisé à exercer son activité à titre libéral 
ou salarié.

À titre d’éclairage, il est à noter que les notions de 
vétérinaire titulaire, de vétérinaire collaborateur et de 
vétérinaire salarié renvoient à trois statuts distincts. 

Précisément, si les vétérinaires titulaires et 
collaborateurs exercent à titre libéral, les seconds 
seront liés aux premiers par un contrat de collaboration. 
Ainsi, à la différence du vétérinaire titulaire, qui 
bénéficiera de son propre établissement, le vétérinaire 
collaborateur exercera, quant à lui, auprès d’un 
vétérinaire titulaire qui mettra à sa disposition les 
locaux et le matériel nécessaires à l’exercice de la 
profession. Le vétérinaire collaborateur, qui exerce sa 
profession en son nom et sous sa seule responsabilité, 
pourra alors constituer sa propre clientèle sans avoir à 
intervenir dans la gestion courante de l’établissement 
vétérinaire dans lequel il exerce.

Quant aux vétérinaires salariés, ils sont liés par un 
contrat de travail aux vétérinaires titulaires. Ainsi, à la 
différence du vétérinaire collaborateur, le vétérinaire 
salarié, qui n’exerce pas la profession en son nom, ne 
pourra pas constituer sa propre clientèle. 

L’article 3 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦

L’article 4 du projet de loi (anciennement 5), a été 
amendé par la Commission afin de prévoir deux cas 
d’abrogation de l’autorisation d’exercer la profession 
de vétérinaire en qualité de vétérinaire titulaire :

-	�le premier cas concerne le vétérinaire titulaire 
qui n’aurait pas obtenu, dans un délai d’un an 
à compter de la délivrance de l’autorisation 
d’exercer la profession, l’autorisation d’ouvrir un 
établissement vétérinaire ;
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-	�le second concerne le cas du vétérinaire titulaire 
qui ne disposerait plus, depuis plus d’un an, de 
l’établissement vétérinaire pour lequel il a obtenu 
une autorisation d’ouverture.

Cette disposition, envisagée à la suite des éclairages 
apportés lors de la réunion de travail avec le 
Gouvernement, a pour objectif de préciser le régime 
initialement fixé par le texte, qui prévoyait, à l’article 18, 
que le vétérinaire titulaire était soumis à une obligation 
de disposer d’un établissement, sans toutefois définir 
les conséquences du non-respect de cette obligation.

Il est par ailleurs précisé que les élus ont tenu à 
prévoir un délai d’un an avant que l’abrogation ne soit 
prononcée, au lieu de celui de six mois, tel que suggéré 
par le Gouvernement, compte tenu des difficultés 
éventuelles que pourrait rencontrer un vétérinaire 
titulaire pour trouver un local en Principauté. 

En outre, cet article a été amendé afin d’y inclure les 
dispositions qui figuraient initialement aux articles 7 
et 12 du projet de loi, pour une meilleure clarté du 
dispositif. Ainsi, celui‑ci  prévoit désormais que tout 
vétérinaire titulaire peut avoir recours à un ou plusieurs 
vétérinaires collaborateurs ou salariés dans la limite 
d’un nombre maximal fixé par arrêté ministériel.

L’article 4 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦

Les articles 5 et 7 du projet de loi (anciennement 6 
et 8), qui prévoient le remplacement du vétérinaire 
titulaire ou collaborateur, en cas d’absence ou 
d’empêchement temporaire, ont été amendés par la 
Commission.

Dans un souci de flexibilité nécessaire à l’exercice 
de cette profession, et conformément au souhait du 
Collège des vétérinaires praticiens de Monaco, la 
Commission a prévu que la durée de remplacement, 
fixée à un an maximum, puisse être renouvelée, sans 
toutefois excéder deux ans au total. 

Bien qu’ils soient conscients que ces durées peuvent 
être plus strictes pour d’autres professions médicales, 
les élus ont toutefois tenu à assouplir celles prévues 
par le texte initial afin de répondre au mieux aux 
besoins exprimés par les professionnels, ces durées 
pouvant être mieux adaptées aux modes de vie actuels 
et aux aspirations individuelles.

Enfin, interrogé par la Commission sur les 
notions d’absence et d’empêchement temporaire, le 
Gouvernement a indiqué que celles-ci n’incluent pas 
la suspension de l’autorisation dans la mesure où cette 
suspension constitue une sanction, et qu’il serait donc 
peu cohérent de permettre un remplacement dans ce 
cas, sauf à rendre inopérante la sanction prononcée.

Les articles 5 et 7 du projet de loi sont ainsi 
amendés.

♦♦♦

Le dernier alinéa de l’article  6 du projet de loi 
(anciennement 7), a été supprimé par la Commission 
pour être inséré à l’article 4 (anciennement 5). 

L’article 6 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦

La Commission a amendé l’article  9 du projet 
de loi (anciennement 10), en vue d’augmenter la 
durée pendant laquelle un vétérinaire peut être 
autorisé à exercer pour assurer le fonctionnement de 
l’établissement du vétérinaire titulaire décédé.

Sur ce point, les échanges entre les élus et le 
Collège des vétérinaires praticiens de Monaco ont 
mis en exergue que le décès d’un professionnel 
conduit généralement ses ayants droit à accomplir de 
nombreuses formalités administratives et les expose 
à des contraintes économiques qui permettent de 
considérer que le délai d’un an, initialement prévu par 
le projet de loi, s’avère insuffisant pour mener à bien 
la cessation définitive ou la cession à un repreneur des 
éléments de l’activité. 

C’est la raison pour laquelle la Commission a 
allongé ce délai à deux années, estimant celui‑ci plus 
adapté à une telle situation.

L’article 9 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦
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L’article 12 du projet de loi (anciennement 13), ayant 
trait au vétérinaire salarié, a été amendé afin d’ajouter 
que celui‑ci  peut être recruté tant par un vétérinaire 
titulaire, que par une société de vétérinaires.

D’autre part, la Commission a procédé à la 
suppression de son dernier alinéa, lequel a été intégré 
à l’article 4 du projet de loi (anciennement 5).

L’article 12 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦

L’article  13 du projet de loi (anciennement 14), 
relatif au remplaçant du vétérinaire salarié absent ou 
empêché, a été amendé afin de prévoir que celui‑ci 
pourra être recruté non seulement par un vétérinaire 
titulaire, mais aussi par une société de vétérinaires.

L’article 13 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦

L’article  14 du projet de loi (anciennement 15), 
prévoyait initialement que l’ouverture ou le transfert 
dans un autre lieu d’un établissement vétérinaire était 
subordonné à une autorisation délivrée par arrêté 
ministériel, compte tenu notamment des besoins de la 
population.

Les membres de la Commission ont souhaité 
supprimer l’expression « compte tenu notamment des 
besoins de la population », considérant qu’elle pouvait 
constituer un obstacle à l’installation des vétérinaires 
titulaires autorisés à exercer cette profession. 

En outre, cet article prévoyait à l’origine que 
l’autorisation d’ouverture ou de transfert de 
l’établissement vétérinaire ne pouvait être délivrée 
qu’à un seul vétérinaire titulaire. Les élus ont toutefois 
tenu à permettre la délivrance d’une telle autorisation 
à un ou deux vétérinaires titulaires par établissement 
vétérinaire, et ont modifié le texte en ce sens. 

L’article 14 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦

La Commission a procédé à un amendement d’ajout 
créant un nouvel article 16 au projet de loi, au 
sein d’un nouveau Chapitre III relatif aux conditions 
d’exercice de la profession de vétérinaire en société, 
comme cela a été explicité en partie générale.

Un nouvel article 16 est ainsi inséré au sein du 
projet de loi.

♦♦♦

L’article 18 du projet de loi prévoyait initialement, 
en son dernier alinéa, que le vétérinaire titulaire est 
tenu de disposer d’un établissement vétérinaire.

Cette disposition a été supprimée et insérée à 
l’article  4 du projet de loi (anciennement 5) par la 
Commission qui en a fait une condition du maintien de 
l’autorisation d’exercer du vétérinaire titulaire. 

L’article 18 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦

L’article  19 du projet de loi a été amendé par 
la Commission en vue de préciser que les contrats 
communiqués à la Direction de l’action sanitaire le 
seront notamment aux fins de s’assurer qu’ils respectent 
la clause d’indépendance du vétérinaire dans tous les 
actes relevant de l’exercice de sa profession. À cette 
occasion, l’administration pourra également s’assurer 
de la conformité de ces contrats avec l’ensemble 
des prescriptions, notamment d’ordre public, du droit 
monégasque.

L’article 19 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦

L’article  27 du projet de loi a été amendé par la 
Commission afin de préciser que les missions dont 
le vétérinaire est chargé par l’autorité administrative 
sont des missions de santé publique ou de sécurité 
sanitaire.

L’article 27 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦

L’article  34 du projet de loi a été amendé par la 
Commission afin d’ajouter que le compérage entre 
vétérinaire et pharmacien est interdit.

L’article 34 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦

L’article 48 du projet de loi, relatif aux conditions 
permettant d’utiliser l’appellation «  clinique 
vétérinaire  », a été amendé par la Commission afin 
de supprimer au chiffre 3) la mention du matériel 
nécessaire à son fonctionnement.

En effet, les élus ont estimé qu’il était opportun 
que la liste des équipements soit fixée par arrêté 
ministériel, de manière à pouvoir la modifier plus 
aisément en cas de nouvel équipement.

L’article 48 du projet de loi est ainsi amendé.

♦♦♦
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Pour les raisons exposées dans la partie générale 
du présent rapport, la Commission a procédé à un 
amendement d’ajout créant un nouvel article 50 au 
projet de loi, au sein d’un nouveau Titre III, ayant 
trait au contrôle de l’exercice de la profession de 
vétérinaire.

Un article 50 nouveau est ainsi inséré au sein du 
projet de loi.

♦♦♦

Tels sont les remarques et amendements proposés 
par la Commission des Intérêts Sociaux et des Affaires 
Diverses.

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
Rapporteure vous invite désormais à adopter le présent 
projet de loi tel qu’amendé par la Commission.

III. RÉPONSE DU 
GOUVERNEMENT PRINCIER

M. Christophe ROBINO.- Conseiller de 
Gouvernement-Ministre des Affaires Sociales et de la 
Santé. Merci, Madame la Présidente.

Madame la Présidente, Mesdames les Conseillères 
Nationales et Messieurs les Conseillers Nationaux, 
Mesdames, Messieurs. 

Comme vous le soulignez, Madame la Rapporteure, 
chère Marie-Noëlle, ce texte constitue une avancée 
significative pour les vétérinaires de la Principauté, en 
leur permettant d’accéder à un statut ad hoc, avec des 
règles claires d’exercice de leur profession. Ce texte est 
d’autant plus important que la profession de vétérinaire 
présente d’importantes spécificités nécessitant ainsi de 
les appréhender distinctement des médecins.

Si vous me le permettez, Madame la Rapporteure, 
sans revenir sur l’ensemble des éléments exposés 
dans votre rapport, dont je salue la qualité, il me 
semble important de préciser que la suppression de 
la Commission de vérification des diplômes aurait 
pu faire obstacle à l’exercice de la profession de 
vétérinaire, à Monaco, pour nos nationaux ou leurs 
conjoints, s’ils sont titulaires de diplômes délivrés par 
un État qui n’est pas membre de l’Union européenne. 
C’est la raison pour laquelle le Gouvernement est 
attaché à son maintien. 

Par ailleurs, je tiens à vous assurer de la pleine 
mobilisation du Gouvernement et de ses Services 
dans la recherche de solutions adaptées afin que 
les vétérinaires de Monaco ne rencontrent plus de 
difficulté dans la réalisation de certains actes. Il reste 
que ces solutions ne sont pas dépendantes de la seule 
volonté de la Principauté.

Enfin, je souhaiterais, à mon tour, vous remercier, 
Madame la Présidente, Madame la Rapporteure, ainsi 
que l’ensemble des élus, les équipes du Gouvernement 
et du Conseil National qui ont travaillé sur ce 
texte, pour leur travail et nos échanges constructifs 
notamment en Commission des Intérêts Sociaux et 
des Affaires Diverses, qui ont permis de présenter, ce 
soir, à l’Assemblée un texte équilibré et efficace, à 
peine plus d’un mois après le début de l’étude de nos 
échanges institutionnels sur ce texte. 

Je vous remercie.

B - LOI

Loi n° 1.556 du 14 décembre 2023 relative à l’exercice 
de la médecine et de la chirurgie vétérinaires.

ALBERT II
PAR LA GRÂCE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit que le Conseil National a adoptée dans sa séance du 
7 décembre 2023.

Article Prem ier.
La pratique de la médecine et de la chirurgie 

vétérinaires comporte la prévention, le diagnostic et le 
traitement des maladies des animaux dans le respect des 
modalités fixées par la présente loi.

Au sens de la présente loi, on entend par :

-	� « médecine vétérinaire », tout acte ayant pour objet 
de déterminer l’état physiologique d’un animal ou 
d’un groupe d’animaux ou son état de santé, de 
diagnostiquer une maladie, y compris 
comportementale, une blessure, une douleur, une 
malformation, de les prévenir ou les traiter, de 
prescrire des médicaments ou de les administrer 
par voie parentérale ;
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-	� «  chirurgie vétérinaire  », tout acte affectant 
l’intégrité physique de l’animal dans un but 
thérapeutique ou zootechnique.

La médecine et la chirurgie vétérinaires sont exercées 
par les vétérinaires autorisés dans les conditions prévues 
par la présente loi. 

TITRE PREMIER

DES CONDITIONS D’EXERCICE DE LA 
PROFESSION DE VÉTÉRINAIRE

CHAPITRE I

DES CONDITIONS TENANT À LA PERSONNE

Art. 2.

L’exercice de la profession de vétérinaire, à titre 
libéral ou salarié, est subordonné à une autorisation 
délivrée, conformément aux dispositions du présent 
chapitre, à la personne qui remplit les conditions 
suivantes :

�1)	être titulaire des diplômes, certificats ou titres de 
vétérinaire permettant l’exercice de cette profession 
sur le territoire français ou délivrés conformément 
aux obligations communautaires par un État membre 
de l’Union européenne ou partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ou reconnus 
équivalents par une commission dont la composition 
et le fonctionnement sont déterminés par arrêté 
ministériel ;

�2)	jouir de ses droits civils et politiques et offrir toutes 
les garanties de moralité ;

�3)	faire la preuve d’une connaissance suffisante de la 
langue française.

Section I - De l’exercice à titre libéral

Art. 3.

L’exercice de la profession de vétérinaire en qualité de 
vétérinaire titulaire, de vétérinaire collaborateur ou de 
vétérinaire remplaçant en application des dispositions de 
la présente section ne peut être autorisé qu’à titre libéral.

Toutefois, dans les situations prévues aux articles 5 et 
7, l’exercice de la profession de vétérinaire en qualité de 
vétérinaire remplaçant peut également être autorisé à 
titre salarié.

Art. 4.

L’autorisation d’exercer la profession de vétérinaire 
en qualité de vétérinaire titulaire ne peut être délivrée 
qu’aux personnes satisfaisant aux exigences suivantes :

�1)	être de nationalité monégasque  ; toutefois, cette 
exigence ne s’applique pas lorsque les besoins de la 
population locale ne peuvent être entièrement 
satisfaits par les vétérinaires déjà autorisés à exercer ;

�2)	remplir les conditions mentionnées aux chiffres 1 à 
3 de l’article 2.

L’autorisation est délivrée par arrêté ministériel. Elle 
est abrogée de plein droit lorsque :

-	� le vétérinaire titulaire n’a pas obtenu, dans un délai 
d’un an à compter de la délivrance de l’autorisation 
d’exercer la profession, l’autorisation d’ouvrir un 
établissement vétérinaire mentionnée à l’article 14 ;

-	� le vétérinaire titulaire ne dispose plus, depuis plus 
d’un an, de l’établissement vétérinaire pour lequel 
il a obtenu l’autorisation mentionnée à l’article 14.

Tout vétérinaire titulaire peut avoir recours à un ou 
plusieurs vétérinaires collaborateurs ou salariés, 
autorisés conformément aux dispositions du présent 
chapitre, dans la limite d’un nombre maximal fixé par 
arrêté ministériel.

Art. 5.

En cas d’absence ou d’empêchement temporaire d’un 
vétérinaire titulaire et à la demande de celui-ci, un 
vétérinaire satisfaisant aux conditions mentionnées aux 
chiffres 1 à 3 de l’article 2 peut être autorisé à exercer 
pour remplacer ce vétérinaire titulaire.

Cette autorisation est délivrée par le Directeur de 
l’action sanitaire.

La durée de ce remplacement ne peut excéder un an, 
renouvelable sans que la durée totale du remplacement 
ne puisse excéder deux ans.

Art. 6.

À la demande d’un vétérinaire titulaire, l’autorisation 
d’exercer la profession de vétérinaire en qualité de 
vétérinaire collaborateur au sein de l’établissement 
vétérinaire du demandeur ne peut être délivrée qu’aux 
personnes satisfaisant aux exigences suivantes :
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�1)	être de nationalité monégasque  ; toutefois, cette 
exigence ne s’applique pas lorsque les besoins de la 
population locale ne peuvent être entièrement 
satisfaits par les vétérinaires déjà autorisés à exercer ;

�2)	remplir les conditions mentionnées aux chiffres 1 à 
3 de l’article 2.

L’autorisation est délivrée par arrêté ministériel.

Art. 7.
En cas d’absence ou d’empêchement temporaire d’un 

vétérinaire collaborateur et à la demande du vétérinaire 
titulaire, un vétérinaire satisfaisant aux conditions 
mentionnées aux chiffres 1 à 3 de l’article 2 peut être 
autorisé à exercer pour remplacer ce vétérinaire 
collaborateur.

Cette autorisation est délivrée par le Directeur de 
l’action sanitaire.

La durée de ce remplacement ne peut excéder un an, 
renouvelable sans que la durée totale du remplacement 
ne puisse excéder deux ans.

Art. 8.
À la demande d’un vétérinaire titulaire, un vétérinaire 

qui est établi et exerce légalement les activités de 
vétérinaire dans un État membre de l’Union européenne 
ou dans un État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen peut être autorisé, par le Directeur de l’action 
sanitaire, à exercer au sein de l’établissement vétérinaire 
du demandeur, de manière ponctuelle ou occasionnelle.

Cette autorisation ne peut être délivrée qu’au 
vétérinaire qui satisfait aux conditions mentionnées aux 
chiffres 1 à 3 de l’article 2 et qui est inscrit à un Ordre 
des vétérinaires ou enregistré auprès de l’autorité 
compétente dans l’État où il exerce légalement ses 
activités de vétérinaire.

Il est tenu de respecter les règles professionnelles 
applicables dans la Principauté.

Art. 9.
En cas de décès d’un vétérinaire titulaire et à la 

demande de son conjoint survivant ou de ses descendants, 
un vétérinaire satisfaisant aux conditions mentionnées 
aux chiffres 1 à 3 de l’article 2 peut être autorisé, par 
arrêté ministériel, à exercer pour assurer le 
fonctionnement de l’établissement vétérinaire du défunt 
pendant une durée ne pouvant excéder deux ans.

Toutefois, lorsque, au moment du décès, le conjoint 
de nationalité monégasque, le partenaire d’un contrat de 
vie commune de nationalité monégasque, un descendant 
de nationalité monégasque, un collatéral au deuxième 
degré de nationalité monégasque ou le conjoint de 
nationalité monégasque d’un descendant se trouve en 
cours d’études supérieures en vue d’obtenir un diplôme 
permettant l’exercice de la médecine et de la chirurgie 
vétérinaires, la durée de l’autorisation est égale à la 
durée normale de ces études dans l’État où elles sont 
effectuées.

Art. 10.

À la demande d’un vétérinaire titulaire justifiant du 
suivi d’une formation diplômante dans son domaine 
d’activité, un vétérinaire satisfaisant aux conditions 
mentionnées aux chiffres 1 à 3 de l’article 2 peut être 
autorisé, par arrêté ministériel, à exercer pour assurer le 
fonctionnement de l’établissement vétérinaire du 
demandeur, pendant une durée ne pouvant excéder 
trois années.

Art. 11.

L’abrogation de l’autorisation d’exercer, pour quelque 
cause que ce soit, du vétérinaire titulaire entraîne de 
plein droit l’abrogation de l’autorisation d’exercer de 
tout vétérinaire collaborateur avec lequel il a conclu un 
contrat de collaboration, de tout vétérinaire salarié qu’il 
s’est adjoint, de tout vétérinaire le remplaçant ou 
remplaçant un de ses vétérinaires collaborateurs ou 
salariés et de tout vétérinaire autorisé à exercer dans son 
établissement vétérinaire au titre de l’article 8 ou 10.

Section II - De l’exercice à titre salarié

Art. 12.

À la demande d’un vétérinaire titulaire ou de la 
société mentionnée à l’article 16, un vétérinaire 
satisfaisant aux conditions mentionnées aux chiffres 1 à 
3 de l’article 2 peut être autorisé à exercer en qualité de 
vétérinaire salarié du demandeur.

Cette autorisation est délivrée par arrêté ministériel 
ou, en cas de contrat de travail à durée déterminée 
n’excédant pas six mois, renouvellement compris, par le 
Directeur de l’action sanitaire.
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Art. 13.

En cas d’absence ou d’empêchement temporaire d’un 
vétérinaire salarié et à la demande, selon le cas, du 
vétérinaire titulaire ou de la société mentionnée à 
l’article 16, un vétérinaire satisfaisant aux conditions 
mentionnées aux chiffres 1 à 3 de l’article 2 peut être 
autorisé à exercer en qualité de vétérinaire salarié du 
demandeur pour remplacer le vétérinaire salarié absent 
ou empêché.

Cette autorisation est délivrée par le Directeur de 
l’action sanitaire.

La durée de ce remplacement ne peut excéder un an, 
renouvelable sans que la durée totale du remplacement 
ne puisse excéder deux ans.

CHAPITRE II

DES CONDITIONS TENANT À 
L’ÉTABLISSEMENT VÉTÉRINAIRE

Art. 14.

L’ouverture ou le transfert dans un autre lieu d’un 
établissement vétérinaire est subordonné à une 
autorisation délivrée par arrêté ministériel. Cette 
autorisation ne peut être délivrée qu’à un ou 
deux vétérinaires titulaires par établissement vétérinaire.

Un établissement vétérinaire ne peut être autorisé que 
s’il comprend des locaux où sont réunis des moyens 
spécifiques à l’exercice de la médecine et de la chirurgie 
vétérinaires.

Cet établissement ne peut être autorisé à employer 
l’appellation «  cabinet vétérinaire  » ou «  clinique 
vétérinaire  » que s’il satisfait aux exigences prévues, 
selon le cas, aux articles 47 ou 48.

Tout centre de radiologie et d’imagerie animalière ne 
peut être établi que dans un établissement vétérinaire.

Art. 15.

L’autorisation mentionnée à l’article 14 ne peut être 
cédée qu’à un vétérinaire titulaire. Cette cession est 
subordonnée à une autorisation demandée par le cédant 
et le cessionnaire.

Cette autorisation de cession est délivrée par arrêté 
ministériel au cessionnaire.

CHAPITRE III

DES CONDITIONS TENANT À L’EXERCICE 
DE LA PROFESSION DE VÉTÉRINAIRE 

EN SOCIÉTÉ 

Art. 16.

Les vétérinaires autorisés à exercer leur profession 
peuvent constituer une société ayant exclusivement pour 
objet, à titre principal, l’exploitation d’un établissement 
vétérinaire et, accessoirement, la vente au détail 
d’accessoires et d’aliments pour animaux ainsi que de 
médicaments vétérinaires conformément aux 
dispositions de la loi n° 1.257 du 12 juillet 2002 sur le 
médicament vétérinaire, dans le respect des conditions 
prévues ci-après.

À peine de nullité, les statuts de la société prévoient 
les conditions cumulatives suivantes :

1)	le siège social est établi à Monaco ;

�2)	au moins les trois‑quarts du capital social et des 
droits de vote sont détenus par des vétérinaires 
autorisés à exercer leur profession et qu’au moins la 
moitié de ce capital social et des droits de vote est 
détenue par des vétérinaires titulaires ;

�3)	l’admission de tout nouvel associé est subordonnée 
à l’agrément préalable de l’assemblée générale des 
associés pris à la majorité  ; toutefois les statuts 
peuvent prévoir une majorité plus forte ou l’unanimité 
des associés.

Le nombre maximal de vétérinaires salariés que peut 
employer cette société est fixé par arrêté ministériel.

TITRE II

DES RÈGLES D’EXERCICE DE LA 
PROFESSION DE VÉTÉRINAIRE

CHAPITRE I

DES OBLIGATIONS GÉNÉRALES

Art. 17.

Tout vétérinaire est tenu de respecter la législation et 
la réglementation qui régissent sa profession et la 
distribution de médicaments vétérinaires.
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Art. 18.
Le vétérinaire exerce personnellement sa profession.

Il est responsable de ses décisions et de ses actes.

Art. 19.
Le vétérinaire exerce sa profession en toute 

indépendance professionnelle.

Les contrats conclus dans les situations prévues aux 
articles 5 à 10, 12 et 13 comportent une clause 
garantissant l’indépendance du ou des vétérinaires 
contractants dans tous les actes relevant de l’exercice de 
leur profession.

Ces contrats sont communiqués, aux fins notamment 
de s’assurer du respect des dispositions de l’alinéa 
précédent, par le ou l’un des vétérinaires contractants à 
la Direction de l’action sanitaire dans le délai d’un mois 
à compter de leur signature.

Toute modification ou résiliation de ces contrats est 
communiquée à la Direction de l’action sanitaire dans le 
même délai.

Art. 20.
Le vétérinaire s’abstient, même en dehors de 

l’exercice de sa profession, de tout acte de nature à 
porter atteinte à la dignité de celle-ci.

Art. 21.
Le vétérinaire définit avec précision les attributions 

du personnel placé sous son autorité, le forme aux règles 
de bonnes pratiques et s’assure qu’il les respecte.

Art. 22.
Sous réserve de toute disposition législative contraire, 

le vétérinaire est tenu au respect du secret professionnel 
dans les conditions et sous les peines prévues à 
l’article 308 du Code pénal.

Art. 23.
Le vétérinaire exerce sa profession dans des conditions 

matérielles garantissant la qualité de ses actes.

Art. 24.
Le vétérinaire exerce sa profession en respectant les 

animaux et en prenant en compte les conséquences de 
ses actes sur la santé publique et sur l’environnement.

Art. 25.
Le vétérinaire veille à acquérir l’information 

scientifique nécessaire à son exercice professionnel, à en 
tenir compte dans l’accomplissement de sa mission et à 
entretenir et perfectionner ses connaissances.

Art. 26.
Le vétérinaire titulaire veille à la formation 

professionnelle continue de son personnel participant 
aux activités de soins.

La surveillance des animaux admis dans 
l’établissement vétérinaire est assurée par un personnel 
compétent et diligent, dans de bonnes conditions de 
confort vis-à-vis de la protection et du bien-être animal. 
Toutes informations utiles sur les conditions de cette 
surveillance sont données avec clarté au propriétaire ou 
au détenteur d’un animal admis ou hospitalisé.

Art. 27.
Le vétérinaire accomplit scrupuleusement, dans les 

meilleurs délais et conformément aux instructions 
reçues, les missions de santé publique ou de sécurité 
sanitaire dont il est chargé par l’autorité administrative.

Art. 28.
Tout vétérinaire exerçant à titre libéral est tenu de 

souscrire un contrat d’assurance responsabilité civile 
professionnelle pour lui-même et, le cas échéant, pour 
ses vétérinaires salariés.

Art. 29.
Le vétérinaire ne peut exercer une autre activité 

professionnelle que si :

�1)	un tel cumul est compatible avec l’indépendance et 
la dignité professionnelles ;

2)	un tel cumul n’est pas :

	 a)	� susceptible de lui permettre d’accroître ses 
revenus par ses prescriptions ou ses conseils 
d’ordre professionnel ;

	 b)	� interdit par la législation ou la réglementation 
en vigueur ;

�3)	cette activité ne met pas en conflit ses intérêts avec 
ses obligations professionnelles, notamment en lui 
fournissant des moyens de concurrence déloyale 
vis‑à-vis de ses confrères.
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CHAPITRE II

DES INTERDICTIONS GÉNÉRALES

Art. 30.

Il est interdit au vétérinaire de couvrir de son titre 
toute personne non autorisée à exercer la profession de 
vétérinaire, et notamment de laisser quiconque travaillant 
sous son autorité ou sa responsabilité exercer son activité 
hors des conditions prévues par la loi.

Art. 31.

Il est interdit au vétérinaire qui assume ou a assumé 
une responsabilité professionnelle ou qui remplit ou a 
rempli une fonction administrative ou politique de s’en 
prévaloir, directement ou indirectement, à des fins 
personnelles pour l’exercice de la profession de 
vétérinaire.

Art. 32.

Il est interdit au vétérinaire de délivrer des 
médicaments à l’intention des humains, même sur 
prescription d’un médecin.

Art. 33.

Il est interdit d’exercer la profession de vétérinaire 
sous un pseudonyme.

Art. 34.

Tout compérage entre vétérinaires ou entre vétérinaire 
et médecin, pharmacien ou toute autre personne est 
interdit. 

Au sens de la présente loi, le compérage est 
l’intelligence entre deux ou plusieurs personnes en vue 
d’avantages obtenus au détriment de l’animal, de son 
propriétaire, de son détenteur ou de tiers.

Art. 35.

Hormis les cas prévus aux articles 5, 9 et 10, il est 
interdit à un vétérinaire de faire gérer de façon 
permanente un établissement vétérinaire par un confrère 
ou d’y faire assurer un service de clientèle. La location 
de clientèle est interdite.

CHAPITRE III

DU DIAGNOSTIC, DE LA PRESCRIPTION 
ET DE LA DÉLIVRANCE DES MÉDICAMENTS

Art. 36.

Les vétérinaires peuvent effectuer et prescrire tous les 
actes, produits et prestations nécessaires à l’exercice de 
la profession de vétérinaire.

Art. 37.

Le diagnostic vétérinaire a pour objet de déterminer 
l’état de santé d’un animal ou d’un ensemble d’animaux 
ou d’évaluer un risque sanitaire. 

Le vétérinaire établit un diagnostic vétérinaire à la 
suite de la consultation comportant notamment l’examen 
clinique du ou des animaux. 

Dans tous les cas, il est interdit au vétérinaire d’établir 
un diagnostic vétérinaire sans avoir, au préalable, 
procédé au rassemblement des commémoratifs 
nécessaires et aux examens indispensables.

Art. 38.

Toute prescription de médicaments, mentionnés aux 
chiffres 1° à 4° de l’article 30 et à l’article 32 de la 
loi  n°  1.257 du 12  juillet 2002 sur le médicament 
vétérinaire, ne peut être effectuée qu’après 
l’établissement d’un diagnostic vétérinaire dans les 
conditions fixées à l’article précédent.

Dans les limites fixées par la loi, et en particulier par 
les dispositions des articles 30 et 32 de la loi n° 1.257 du 
12 juillet 2002, susmentionnée, le vétérinaire est libre de 
ses prescriptions. Il ne peut aliéner cette liberté vis-à-vis 
de quiconque.

Art. 39.

Sans préjudice des sanctions pénales éventuellement 
encourues, tout vétérinaire est tenu de respecter la 
législation relative à l’exercice de la pharmacie.

Il n’incite pas, par quelque procédé ou moyen que ce 
soit, ses clients à une utilisation abusive de médicaments.

Il participe activement à la pharmacovigilance 
vétérinaire dans les conditions prévues par la législation 
et la réglementation en vigueur.
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CHAPITRE IV

DES RELATIONS AVEC LES AUTRES 
VÉTÉRINAIRES ET LES TIERS

Art. 40.

La clientèle du vétérinaire est constituée par 
l’ensemble des personnes qui lui confient, à titre habituel, 
l’exécution d’actes relevant de l’exercice de la profession 
de vétérinaire. Elle n’a pas un caractère de territorialité 
ni d’exclusivité.

Le détournement ou la tentative de détournement de 
clientèle est interdit. Le vétérinaire s’abstient de tout 
acte de concurrence déloyale à l’égard de ses confrères.

Le vétérinaire qui assiste ou remplace un confrère 
assure le service de la clientèle de ce confrère.

Art. 41.

Les honoraires du vétérinaire sont déterminés avec 
tact et mesure en tenant compte de la nature des soins 
donnés et des circonstances particulières. Leur 
présentation est explicite en ce qui concerne l’identité du 
ou des intervenants et la nature des prestations effectuées 
par chacun. 

Le vétérinaire répond à toute demande d’information 
sur ses honoraires ou sur le coût d’un traitement.

La facturation d’un acte en fonction du résultat est 
interdite.

Art. 42.

Il est interdit d’effectuer des actes de médecine ou de 
chirurgie vétérinaires, à titre gratuit ou onéreux, dont 
peut tirer un bénéfice moral ou matériel une personne 
non autorisée à exercer la profession de vétérinaire et 
extérieure au contrat de soin.

Seule fait exception aux dispositions du précédent 
alinéa l’association dont l’objet est la protection des 
animaux dans laquelle des actes vétérinaires sont 
dispensés aux animaux. Ces actes sont gratuits. Le 
vétérinaire exerçant pour cette association ne peut être 
rétribué que par celle-ci, à l’exclusion de toute autre 
rémunération. Le contrat les liant garantit le respect des 
dispositions du présent alinéa et la complète 
indépendance professionnelle du vétérinaire.

CHAPITRE V

DU LIEU D’EXERCICE

Section I - Dispositions générales

Art. 43.
Sauf cas d’urgence, l’exercice de la profession de 

vétérinaire ne peut avoir lieu que dans un établissement 
vétérinaire autorisé, au domicile du client, au domicile 
du détenteur du ou des animaux ou sur les lieux de 
l’élevage ou tout autre lieu dévolu à l’hébergement des 
animaux dans le cadre d’une activité liée à l’animal.

L’exercice d’une activité vétérinaire foraine est 
interdit.

Art. 44.
Il est interdit au vétérinaire d’établir son établissement 

vétérinaire et d’exercer la médecine ou la chirurgie 
vétérinaires pour son propre compte, même à titre 
occasionnel, dans des établissements commerciaux ou 
leurs dépendances ainsi que dans les locaux possédés, 
loués ou occupés par des organismes de protection 
animale.

Toutefois, l’installation d’un vétérinaire dans un 
centre commercial ou un magasin de grande surface est 
autorisée sous réserve :

�1)	du dépôt préalable auprès de la Direction de 
l’action sanitaire du bail qui lui a été consenti, s’il est 
locataire, et du règlement de copropriété ;

�2)	que les clauses de ce bail et de ce règlement ne 
fassent pas dépendre le vétérinaire, pour l’exercice de 
sa profession, de l’activité commerciale du centre 
commercial ou du magasin de grande surface et ne 
soient pas contraires aux règles en vigueur ;

�3)	que l’établissement vétérinaire ait accès sur une 
voie ouverte en permanence au public.

Art. 45.
Le vétérinaire titulaire prend toutes les précautions 

nécessaires pour assurer la radioprotection du personnel 
et des personnes présentes dans l’établissement 
vétérinaire.

Art. 46.
Le vétérinaire titulaire prend toutes les précautions 

nécessaires pour isoler les animaux contagieux présents 
dans l’établissement vétérinaire.
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Section II - Dispositions spécifiques 
au cabinet vétérinaire

Art. 47.
L’appellation «  cabinet vétérinaire  » est réservée à 

l’établissement vétérinaire qui comporte au moins les 
locaux suivants :

1)	un lieu de réception ;

�2)	une pièce réservée aux examens et aux interventions 
médico-chirurgicales adaptée aux activités 
revendiquées.

Section III - Dispositions spécifiques à la clinique 
vétérinaire

Art. 48.
L’appellation «  clinique vétérinaire  » est réservée à 

l’établissement vétérinaire qui dispose au moins :

�1)	d’un ensemble immobilier composé de locaux 
distincts affectés à la réception, à l’examen clinique, à 
la radiologie, aux interventions chirurgicales et à 
l’hospitalisation des animaux des espèces 
habituellement prises en charge par l’établissement ;

�2)	de deux zones d’hospitalisation séparées, l’une 
réservée aux animaux contagieux, l’autre aux animaux 
non contagieux ;

�3)	des équipements nécessaires à son fonctionnement 
dont la liste est fixée par arrêté ministériel.

CHAPITRE VI

DE LA COMMUNICATION

Art. 49.
Toute communication sur son activité professionnelle 

par le vétérinaire, adressée aux tiers, est libre, sous 
réserve :

�1)	d’être conforme aux dispositions législatives et 
réglementaires régissant l’exercice de la profession 
de vétérinaire, notamment celles prévues par la 
présente loi et la législation relative aux médicaments 
vétérinaires ;

�2)	de ne pas porter atteinte au respect du public ou à 
la dignité de la profession ;

3)	de respecter le secret professionnel ;

4)	d’être loyale, honnête et scientifiquement étayée ;

�5) de ne pas induire en erreur le public, de ne pas 
abuser sa confiance et de ne pas exploiter sa crédulité, 
son manque d’expérience ou de connaissances ;

�6)	de ne pas utiliser de procédés comparatifs ou le 
témoignage de tiers ;

�7)	d’être en mesure de justifier des aptitudes 
professionnelles ou des capacités techniques dont il 
fait état.

Toute information relative au prix est claire, honnête et 
datée. Elle est liée à une offre de services précise et 
comporte l’ensemble des prestations incluses dans l’offre. 
Toute offre de services pouvant entraîner un surcoût pour 
le client donne lieu à une information précise.

TITRE III 

DU CONTRÔLE DE L’EXERCICE 
DE LA PROFESSION DE VÉTÉRINAIRE

Art. 50.
Les agents habilités de la Direction de l’action 

sanitaire veillent au respect des dispositions de la 
présente loi et de celles des textes réglementaires pris 
pour leur application.

Ces agents habilités sont soumis au secret 
professionnel dans les conditions et sous les peines 
prévues à l’article 308 du Code pénal. Ce secret ne 
s’applique toutefois pas entre ces agents et avec leurs 
autorités hiérarchiques. Il ne fait pas non plus obstacle 
au signalement au Procureur Général des manquements 
constitutifs d’infractions pénales.

Ces agents peuvent se faire assister par tout expert ou 
sapiteur spécialement mandaté à cet effet par le Directeur 
de l’action sanitaire.

TITRE IV

DES SANCTIONS

CHAPITRE I

DES SANCTIONS ADMINISTRATIVES

Art. 51.
Les autorisations mentionnées aux articles 4 à 10, 12 

et 13 peuvent être suspendues ou abrogées, notamment :

�1)	si, dans l’exercice de son activité autorisée, le 
vétérinaire a méconnu les dispositions législatives ou 
réglementaires qui lui sont applicables ;
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�2)	si les activités exercées par le vétérinaire ne 
respectent pas les limites de l’autorisation ;

�3)	si le vétérinaire est resté, sans motif légitime, plus 
d’une année sans exercer ;

�4)	si l’établissement vétérinaire ne dispose plus de 
locaux adaptés à l’exercice de la médecine et de la 
chirurgie vétérinaires ;

�5)	s’il appert que le vétérinaire ne présente pas ou 
plus toutes les garanties de moralité ;

�6)	si, sous quelque forme que ce soit et à quelque titre 
que ce soit, le vétérinaire a admis que soient exercées 
ou domiciliées dans ses locaux des activités non 
autorisées ou les a sciemment laissées s’exercer ou y 
être domiciliées ;

7)	en cas de menace pour la santé animale ; 

�8)	si le vétérinaire a procédé à l’ouverture ou au 
transfert d’un établissement vétérinaire en 
méconnaissance des dispositions de l’article 14 ;

�9)	si le vétérinaire a cédé l’autorisation mentionnée à 
l’article 14 en méconnaissance des dispositions de 
l’article 15.

Art. 52.
L’autorisation mentionnée à l’article 14 peut être 

suspendue ou abrogée, notamment lorsque les 
dispositions du deuxième alinéa dudit article ne sont 
plus respectées.

Lorsque seules les dispositions du troisième alinéa de 
ce même article ne sont plus respectées, la suspension 
ou l’abrogation ne porte que sur la partie de l’autorisation 
autorisant l’emploi de l’appellation «  cabinet 
vétérinaire » ou « clinique vétérinaire ».

Art. 53.
La suspension ou l’abrogation de l’autorisation 

prononcée en application du présent chapitre ne peut 
l’être sans que le titulaire de cette autorisation ait été 
préalablement entendu en ses explications ou dûment 
appelé à les fournir.

Toutefois, en cas d’urgence tenant à la sécurité des 
personnes ou à un danger pour la santé publique, les 
animaux ou l’environnement, l’autorisation peut être 
immédiatement suspendue à titre conservatoire pour une 
durée ne pouvant excéder quatre mois.

CHAPITRE II

DES SANCTIONS PÉNALES

Art. 54.

Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 
l’amende prévue au chiffre 4 de l’article 26 du 
Code pénal :

�1)	toute personne qui, sans être titulaire de l’une des 
autorisations prévues aux articles 4 à 10, 12 et 13, 
prend part, même occasionnellement, à la pratique de 
la médecine ou de la chirurgie vétérinaires, avec ou 
sans rémunération ;

�2)	le vétérinaire qui continue à exercer cette 
profession, avec ou sans rémunération, alors que son 
autorisation d’exercer a été suspendue ou abrogée.

Dans tous les cas, le tribunal peut ordonner la 
fermeture de l’établissement et prononcer la confiscation 
du matériel ayant permis l’exercice illégal.

Art. 55.

Est puni de l’amende prévue au chiffre 2 de l’article 26 
du Code pénal le vétérinaire qui exerce la profession de 
vétérinaire sous un pseudonyme.

En cas de récidive dans un délai de cinq ans, il encourt 
un emprisonnement de six mois et l’amende prévue au 
chiffre 3 de l’article 26 du Code pénal.

Art. 56.

Est puni comme le délit d’usurpation de titre prévu à 
l’article 203 du Code pénal :

�1)	l’usage sans droit de la qualité de vétérinaire ou 
d’un diplôme, certificat ou autre titre légalement 
requis pour l’exercice de la profession de vétérinaire ;

�2)	l’emploi de l’appellation «  établissement 
vétérinaire » ou de toute expression de nature à prêter 
à confusion avec ladite appellation sans avoir 
l’autorisation mentionnée à l’article 14 ;

�3)	l’emploi de l’appellation « cabinet vétérinaire » ou 
«  clinique vétérinaire  » ou de toute expression de 
nature à prêter à confusion avec ladite appellation 
sans avoir été autorisé sous cette appellation 
conformément aux dispositions de l’article 14.
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Art. 57.

Est punie de l’amende prévue au chiffre 2 de 
l’article 26 du Code pénal toute personne qui, sans être 
titulaire de l’une des autorisations prévues aux articles 4 
à 10, 12 et 13, reçoit, en vertu d’une convention, la 
totalité ou une quote-part des honoraires ou des bénéfices 
provenant de l’activité professionnelle d’un vétérinaire.

En cas de récidive dans un délai de cinq ans, elle 
encourt un emprisonnement de six mois et l’amende 
prévue au chiffre 3 de l’article 26 du Code pénal.

TITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Art. 58.

Tout vétérinaire régulièrement autorisé à exercer sa 
profession à titre libéral au jour de l’entrée en vigueur de 
la présente loi est considéré comme bénéficiaire, selon le 
cas, de l’autorisation mentionnée à l’article 4, 5, 6, 7, 8, 
9 ou 10.

Tout vétérinaire régulièrement autorisé à exercer sa 
profession à titre salarié au jour de l’entrée en vigueur de 
la présente loi est considéré comme bénéficiaire, selon le 
cas, de l’autorisation mentionnée à l’article 5, 12 ou 13.

Art. 59.

L’établissement vétérinaire du vétérinaire titulaire 
régulièrement autorisé à exercer sa profession au jour de 
l’entrée en vigueur de la présente loi est réputé bénéficier 
de l’autorisation d’ouverture mentionnée à l’article 14.

Toutefois, l’appellation «  cabinet vétérinaire  » ou 
« clinique vétérinaire » ne peut être employée pour cet 
établissement sans que le vétérinaire titulaire y ait été 
autorisé conformément aux dispositions dudit article. 
Tout établissement vétérinaire employant l’une de ces 
appellations à la date d’entrée en vigueur de la présente 
loi ne peut continuer à l’employer sans cette autorisation 
que pendant un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi au Journal de Monaco.

La présente loi est promulguée et sera exécutée 
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le quatorze décembre 
deux mille vingt-trois.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lam bin Berti.

Le Gérant du Journal : Marc Vassallo




